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HexriD’ALBReT, grand-père dujeune 
prince, qui se plaisait, dit-on, à voir 
dans cet enfant le futur vengeur des 
cutrages que sa maison avait recus des 
Espagnols, voulut qu’on l’élevat au 
milieu des jeunes pâtres de ses monta- 
gnes natales, qu’on Phabillât, qu'on le 
nourrit comme eux, qu’on l’accoutu- 
mat à courir pieds nus et tête nue, à 
grimper au haut des rochers, à braver 
le soleil et la pluie, qu'on l’endurcit à 
la fatigue, qu’on Jui apprit à supporter 
les privations, qu’on le soumil, en un 
mot, à un genre de vie ct à des exer- 
cices propres à tremper son Corps pour 
le rude métier des armes. Le jeune 
Henri dut à cette éducation de spartiate 
une vigueur de tempérament, une 
gaieté de caractère, qui le soutinrent 
dans les situations les plus pénibles et 
Paidèrent à supporter les coups de la 
mauvaise fortune. Il avait d’ailleurs 
recu de la nature de riches dons : une 
intelligence vive et prompte, un bon 
sens rare, un esprit fin, délié, plein de 
verve gasconne, infarissable en sail- 
lies, quelquefois mordantes, presque 
toujours heareuses; une bonbomie 


charmante sous laquelle il fallait cher 
cher le calcul; une bravoure incontes- 
table, même un peu trop aventureuse; 
une activité infatigable qui lui valut la 
moitié de ses succès militaires. Mal- 
heureusement ces qualités brillantes 
élaient ternies par un égoïsme qui rap- 
portait tout à soi, et un amour-propre 
qui lui rendait insupportable toute es- 
pèce de supériorité; de plus il avait 
hérité de son père une légérelé de ca- 
ractère qui ne lui permettait de suivre 
pi une longue entreprise, ni même un 
Jong raisonnement. 

Deux habiles précepteurs, le vertueux 
La Gaucherie et le savant Florent 
Chrétien, furent chargés par sa mère 
de cultiver son intelligence; mais leurs 
efforis eurent peu de succès : au point 
de vue de l’instruction, Henri de Bour- 
bon resta au niveau de la plupart des 
genlilshommes de son temps. 

A la mort de son père, Henri, alors 
âgé de neuf ans, passa sous la tutelle 
de sa mère, qui oblint, après la déclara- 
tion de la majorité de Charles EX, la per- 
mission de l'emmener dansle Béarn; ce- 
pendant, dès 1564, elle dutlerenvoyer 
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à Paris, à la demande du jeune roi (1), 
qu’il accompagna dans son voyage du 
Midi (Voy. I, p. 44). Nous avons ra- 
conté ailleurs comment Jeanne d'Al- 
bret réussit à enlever de la Cour et à 
le ramener dans le Béarn (Voy. I, p. 
45), et comment, la guerre ayant éela- 
té pour la troisième fois, elle dut aban- 
donner elle-même ses états pour aller 
demander avec son fils un asile à La 
Rochelle, où faillit se terminer la car- 
rière du jeune prince qui, tombé à la 
mer, aurait péri sans le dévouement du 
capitaine de vaisseau Jean Lardeau. 
Après la bataille de Jarnac, Phéroï- 
que Jeanne d’Albret courut à Saintes, 
accompagnée de son fils et de Henri 
de Condé, qu’elle présenta aux troupes 
huguenottes comme leurs chefs. L’ar- 
mée les reconnut pour tels sans oppo- 
sition, seulement les deux jeunes prin- 
ces furent placés sous la direction su- 
prême de Coligny. Laissons Davila 
raconter, avec les formules d’adulation 
habituelles aux écrivains salariés par 
les Cours, la vaillante conduite du 
prince de Béarn à l’affaire de La Roche- 
Abeille où, dit-il, «il parut à la tête de 
son armée, montrant un Courage et 
une intrépidité d'autant plus remar- 
quables, que le premier coup d'œil de: 
la guerre est toujours terrible; » et 
contentons-nous de renvoyer à qui de 
droit l’honneur des succès etla respon- 
sabililé des revers de la longue et 
sanglante campagne qui se termina par 
le traité de Saint-Germain-en-Laye. 
La paix signée, Henri alla rejoindre 
à La Rochelle sa mère etles principaux 
chefs huguenots. Désespérantde domp- 
ter les Protestants par la force des ar- 
mes, la Cour résolut de les vaincre par 


(1) C'est pendant le séjour qu’il fit à la Cour 
de CharlesIX qu'il traduisit les Commentaires 
de César, trad. qui a été imprimée à la suite 
d'une Nouvelle histoire de Henri IV, trad. du 
lalin de Raoul Boutrays (Paris, 1816, in-12). 
M. de Rominel a publié aussi la Correspon- 
dance inédile de Henri IV avec Maurice, 
landgrave de Hesse (Paris, 1840, in-8°). Tout 
le monde connaît, ne fût-ce que de nom, l'im- 
portant recueil des Lettres missives de 
Henri IV, publiées par M. B de Xivrey, dont 
6 vol. ont @éjà paru (Paris,18k3-53, in-4°). 


la ruse. Afin de les attirer à Paris, 
Charles IX fit offrir au princé de Béarn 
la main de sa sœur Marguerite, qui, à 
l’âge de dix-huit ans, faisait déjà parler 
d'elle par ses mœurs dissolues. Après 
bien de la résistance, la reine de Na- 
varre donna dans le piége, etle con- 
trat de mariage fut signé, le 44 avril 
1572. 

Henri, qui se trouvait dans le Béarn, 
se mit en route et était arrivé dans le 
Poitou, lorsqu'il apprit la mort de sa 
mère. [1 prit le titre de roi de Navarre, 
étpoursuivant son voyage, après quel- 
ques hésitations, il entra dans Paris au 
commencement du mois d'août. Les 
fiançailles eurent lieu, le 17, au Louvre, 
etle lendemain, le mariage se célébra à 
Notre-Dame. «il y avoit, raconte d’Au- 
bigné, devant le temple de Notrè-Dame 
un grand échafaud, duquel on entroit 
en un plus bas, pour passer toute la 
nef jusqu’au chœur, et delà en un autre 
qui par une poterne menoit dedans Pé- 
vesché, tout cela bien garni de la foule 
par balustres. Deux jonrs.[le lende- 
main] après les fiançailles, le roi et la 
reine-mère, accompagnés des princes 
du sang, ceux de Lorraine et officiers 
de la couronne, vinrent prendre la ma 
riée à l’évesché. De l’autre côté marcha 
le roi de Navarre avec ses deux cousins, 
amiral, le comte de La Rochefoucauld 
et autres. Ces deux bandes s’étant ren- 
dues en même temps sur l’échafaud, 
le cardinal de Bourbon observa les 
paroles et cérémonies à lui prescrites, 
et puis les Réformés, durantque la ma- 
riée oyoit la messe, se promenèrent au 
cloître et à la nef. » Après la messe, le 
mariage fut béni par le cardinal de 
Bourbon. « Dans cette occasion, dit 
Davila, plusieurs remarquèrent que 
quand il demanda à madame Margue- 
rite si elle vouloit prendre le roi de Na- 
varre pour son époux, elle ne répondit 
rien; mais Le roi son frère, mettant la 
main sur elle, la força à baisser la tête. 
Ce mouvement fut interprété comme 
si elle avait donné son consentement.» 

Marguerile, en effet, n’avait aucune 
affection pour le roi de Navarre; pour 
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le moment, son cœur était à Henri de 
Guise; mais le Béarnais, dissimulant 
son déplaisir, se montra si courtois en- 
vers elle, témoigna tant de condescen- 
dance à la reine-mère et à Charles IX, 
que, malgré les Guise, Catherine de 
Médicis résolut de le sauver à la Saint- 
Barthélemy. 

Henri était au Louvre pendant cette 
horrible nuit. Il n’entendit, à ce qu’on 
affirme, ni le vacarme des rues, ni les 
cris de ses amis qu’on égorgeait dans 
le palais même, à quelques pas de lui. 
Le lendemain matin, il fut mandé avec 
Condé dans la chambre de la reine- 
mère. Ils y trouvèrent Charles IX qui 
leur déclara avec rudesse qu’en consi- 
dération de la parenté et de l’alliance, 
il voulait bien oublier tout le mal qu’ils 
lui avaient fait et pardonner le passé à 
leur jeunesse; mais à lacondition qu’ils 
abjureraient la doctrine profane qu’ils 
avaient embrassée pour revenir à la 
religion catholique. «Le roi de Navar- 
re, raconte de Thou, le pria humble- 
ment de ne point faire violence à leurs 
corps ni à leurs consciences; que dans 
tout le reste, ils ne manqueroient ja- 
mais à la fidélité qu’ils lui devoient, et 
qu’ils étoient disposés à lui donner 
telle satisfaction qu’il exigeroit.» Celte 
lâche réponse, qui contraste si forte- 
ment avec celle de Condé (Voy. Il, p. 
463), n’annonçait pas une longue ré- 
sistance; aussi quelques conférences 
avec lapostat Dw Kosier suffirent pour 
le convaincre de la vérité de la religion 
catholique. Si l’on a égard à la violen- 
ce qui lui était faite et qui lui ôtait son 
libre arbitre, l’histoire doit labsoudre; 
mais ce qu’elle excusera difficilement, 
c’est que, pour prouver la sincérité de 
sa conversion, il se soit faitle complice 
des assassins de ses coreligionnaires. 
N'est-ce pas, en effet, un aëte de com- 
plicité que l’édit qu'il rendit, Le 16 oct., 
pour interdire l’exercice du culte ré- 
formé dans sa principauté du Béarn, 
ordonner aux ministres d’en sortir, s’ils 
ne voulaient se convertir, destiluer tous 
les employés protestants et rendre leurs 
biens aux églises catholiques ? Ne trou- 


vera-t-on rien à blâmer non plus dans la 
lettre qu’il avait écrite, le 3 oct., au pape 
pour Passurer de son obéissance filiale, 
rejeter sur son has-âge, c’est-à-dire 
sur sa mère, le crime qu'ilavait commis 
en embrassant l’hérésie et lui en de- 
mander l’absolution? Le premier châ- 
timent de sa coupable faiblesse fut la 
réponse même du pape, l’exhortant à 
prendre pour exemple « la foi et la ver- 
tu» de Charles IX et de Catherine de 
Médicis qui l'avaient « si saintement 
induit et persuadé à la réunion de l’E- 
glise catholique. » 

En 1573, le roi de Navarre, toujours 
placé, nous voulons le croire, sous le 
coup de la terreur que lui avait inspirée 
la Saint-Barthélemy, suivit le duc d’An- 
jou au siége de La Rochelle, où on le 
vit, au rapport de Brantôme, se mêler 
aux Combattants et se servir avec adres- 
se, contre les défenseurs intrépides de 
la cause protestante, d’une arquebuse 
de Milan « douce, légère et dorée d’or 
moulu, » qu’il avait recue en présent 
du sieur de Bourdeilles. « Durant ce 
siège, raconte Villegomblain, le roy 
de Navarre faisoit le rieux et le bon 
compagnon de tout ce qui s’y passoit, 
et se mocquoit de ceux qui y estoient 
attrapez : car dès sa plustendre jeunes- 
se, il se donnoit du bon temps de tout, 
se plaisant à se mocquer, sans guères 
d'exception de personne, etestoit desjà 
estimé w’avoir guères d'amitié, non pas 
mesmement envers ceux qui le ser- 
voient, mauvais maistre ef mauvais a 
my, nullement libéral de ses moyens, 
parfait en railleries, mais toutefois en 
telle facon qu’onne s’en offensoit guè- 
res; car il y apportoit une grâce, une 
familiarité et complaisance après cela, 
qu’elles effaçoient incontinent la mal- 
veillance qu’on porte communément à 
telles humeurs. Il aimoit la fréquenta- 
tion de gens qui estoient d'humeur 
gaie et joviale, qui aimoient à draper 
comme lui, estant en perpétuel mouve- 
ment d'exercice, soit à la chasse, à la 
paulme ou à la bale forcée, ou s’il fai- 
soit mauvais temps, voir ribler et folas- 
trer en sa chambre. Il aimoitles fous 2t 
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à leur faire faire du mal. Toutes ces di- 
versitez de passer son temps et de le 
faire passer à tous ceux qui le visitoient 
etl’alloient voir, le faisoient rechercher 
et bien vouloir presque de toute la jeu- 
nesse de la Cour. Ceux qui estoient jeu- 
nes et par trop sérieux ou mélancholi- 
ques, ne lapprochoient volontiers, Car 
ceux qui n’estoient selon son humeur, 
ny remuans comme il estoit, estoienc 
sujets d’avoir souvent quelque coup de 
bec qui emportoit la pièce avec soi. Il 
louoit les vieux, qui avoient de la ré- 
putation et quelque suffisance, les 6- 
coutoit volontiers, y prenoitgrand plai- 
sir et les entretenoit bien souvent à 
dessein; caril estoit secret, caché et 
fin plus qu'autre de son âge. » 

Il est possible que Henri de Navarre, 
qui «avoit fort étudié les histoires, » 
au rapport de Péréfixe, et plus par- 
ticulièrement les Vies de Plutarque, se 
soit souvenu de la conduite de Brutus 
après le meurtre de ses parents, etque 
dans des circonstances analogues, il 
ait, ainsi que le disent ses panégyris- 
tes, affecté uneindifférence, une gaieté 
qui devaient éloigner de lui les soup- 
cons etdétourner de sa tête les dangers 
qui le menaçaient. Dans ce cas, il se- 
rait permis d'admirer sa prudence, tout 
en s’étonnant desrapides progrès qu'un 
aussi jeune homme avait faits dans Part 
de la dissimulation ; mais lorsqu'on le 
voit, après son retour à Paris, se plon- 
ger avec une espèce de fureur dans les 


plus dégoûtantes orgies, rivalisant de - 


corruption avec Charles IX et Le roi de 
Pologne, on ne peut s'empêcher de 
douter que le soin seul de sa conser- 
vation lait entraîné dans de pareils ex- 
cès, et l’on se souvient involontaire- 
ment que, dès son adolescence, il s’é- 
tait montré, selon l’expression du spi- 
rituel M. Bazin, très-friand de plaisirs. 
En affaiblissant en lui le sentiment mo- 
ral, cette vie dissolue dessécha dans 
son cœur « la racine de piélé » qu’y a- 
vail plantée La Gaucherie et dont sa 
pieuse mère s’applaudissait de voir dé- 
jà les fruits, et elle favorisa le déve- 
loppement des passions honteuses qui 


ont terni l'éclat de ses éminentes qua- 
lités. 

Au reste, au milieu même de ses dé- 
sordres, le jeune Henri ne perdait ja- 
mais de vue l’espèce d’esclavage dans 
lequel il était tenu, et tout en courant 
les aventures avec les deux aînés de 
ses beaux-frères, il continuait à tramer 
toutes sortes de complots avec le troi- 
sième dont il s’était rapproché pendant 
le siége de La Rochelle par l’intermé- 
diaire du vicomte de Turenne. Mais 
toujours prudent, il avait soin de se te- 
nir à l’écart et de laisser le principal 
rôle au duc d'Alençon et à ses confi- 
dents. Le complot ourdi par La Mole 
ayant été découvert, il ne mit pas 
moins d'empressement que d'Alençon à 
révéler à la reine-mère tout ce qu’il en 
savait. « Soit, raconte Davila, que le 
duc d'Alençon et le roi de Navarre se 
fassent sur la tendresse et la proximité 
dusang, soit qu’ils voulussent se discul- 
per de la conspiration, et, comme c’est 
l'ordinaire, en faire retomber la faute 
sur le plus foible, ils avouèrent sans 
difficulté Pun et l’autre qu’on les avoit 
sollicités de quitter la Cour et de se 
mettre à la tête des Huguenots et des 
Mécontens; qu'ils avoient paru prêter 
l'oreille à ces propositions, plutôt pour 
découvrir ces desseins que pour y ad- 
hérer, et qu'ils attendoient, pour révé- 
ler au roi tout le complot, qu’on les en 
eûl eux-mêmes informés. » Catherine 
de Médicis élait trop habile pour s’en 
laisser imposer par Ces mensonges ; 
mais comme la fuite de Condé rendait 
inutile la mort du roi de Navarre, elle 
résolut d’épargner sa vie, en le lais- 
sant toutefois sous le coup d’une accu- 
sation de Ièse-majesté. Elle nomma 
donc pour informer du complot une 
commission devant laquelle comparut 
le jeune Henri qui montra, dans tout le 
cours du procès, de la fermeté et dè la 
dignité. Ses complices furent exécutés; 
pour lui, on se contenta de le garder à 
vue. 

La mort de Charles IX n’apporta au- 
cun changement à sa position. Cathe- 
rine lui témoignait beaucoup d’égards, 


6 a 1 


ROÏI DE FRANCE 


elle le comblait de marques d'amitié, 
elle affectait de le consulter dansles af- 
faires importantes ; mais elle ne l’en 
retenait pas moins prisonnier, sous pré- 
texte que son honneur exigeait que le 
nouveau roi reconnût son innocence. 
Elle se fit accompagner par lui et par 
le duc d'Alençon, lorsqu'elle alla au- 
devant de Heuri IE. Ce prince leur fit à 
Pun et à l’autre un accueil amical, et 
après que le roi de Navarre lui eut juré 
à genoux, sur l’hoslie qu’il venait de 
recevoir, une fidélité inviolable, il lui 
déclara qu’il était libre. Le Béarnais 
n'eut garde de se hasarder à profiter 
de cette prétendue liberté. Il suivitdonc 
Henri IL à Avignon, et, dans l'espoir 
de gagner ses bonnes grâces, il s’af- 
filia même à une confrérie de flagel- 
Jants ; mais il ne fit, dit-on, qu’exciter 
lPhilarité de la Cour par la gaucherie 
avee laquelle il maniait la discipline. 
IL n’est pas jusqu’au duc de Guise dont 
le roi de Navarre ne recherchât l’amilié 
avec un empressement plein de cajole- 
ries, bien qu’il le détestät au fond äu 
cœur. D’un autre côté, bientôt après 
son retour à Paris, il se brouilla avec 
le duc d'Alençon, son ancien complice, 
pour Mrede Sauve,coquette effrontéequi 
recevait à la fois les hommages des deux 
princes et les jouait l’un et autre au 
profit de la reine-mère. Le roi de Na- 
varre courtisait en même temps Me 
d'Ayelle et M" de Carnavalet, qui 
avaient été chargées par Catherine de 
Médicis de Le retenir à la Cour dans les 
liens de la galanterie ; malheureuse- 
ment pour les projets de la Florentine, 
il arriva que M de Carnavalet, moins 
corrompue que M de Sauve, ou peut- 
être emportée par sa haine contre les 
migoons de Henri HN, découvrit à son 
amant les manœuvres de la reine-mère 
et l’avertit que la promesse qu’on lui 
faisait de la lieutenanee-générale du 


“royaume n’était qu'un artitice. ‘Le roi 


de Navarre le savait peut-être aussi 
bien que personne; mais il n'avait pas 
le courage de s’arracher à la vie vo- 
luptueuse qu’il menait, malgré le ridi- 
cule dont le couvrait la conduite dé- 
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sordonnée de sa femme. Sa position 
élail d'autant plus triste qu’ilen sentait 
la honte. Que de fois son sommeil dut 
être troublé par les reproches de sa 
conscience ; que de fois il dut voir se 
dresser devant lui les ombres indignées 
de sa mère empoisonnée, de Coligny 
égorgé, de ses amis massacrés ; que de 
fois enfin, ne dut-il pas entendre dans 
ses insomnies les gémissements de 
ses anciens Coreligionnaires persécutés 
jusque dans ses Etats ! Aucun de ces 
motifs n’élait assez puissant pour le 
décider à briser d’indignes liens et à 
fuir, lorsque son ami d’Awbigné et son 
valet de chambre Armagnac lui an- 
noncèrent leur résolution d'aller re- 
joindre les défensedrs de la cause pro- 
testante dans le Poitou. La crainte de 
rester seul au milieu d’une Cour hos- 
tile, jointe à la jalousie qu’il nourrissait 
contre d’Alencon et Coude, devenus 
chefs d’un parti formidable et en éiat 
d'imposer des conditions à un roi qui 
affectait de le négliger lui-même, sinon 
de le mépriser, le lira enfin de son a- 
pathie. 11 résolut de s'échapper de Pa- 
ris, à l’exemple de d'Alençon, et fixa 
son départ au vendredi 3 fév. 1576 (4). 
Sous le prétexte d’une partie de chasse 
dans la forêt de Saint-Germain, il alla 
coucher, ce jour-là, à Senlis. Il passa 
la matinée du lendemain à courre le 
cerf. Sur le soir, d’Awbigné arriva 
qui, peut-être par crainte de nouvelles 
irrésolutions, lui dit qu'ils avaient été 
trahis par Fervaques. Henri n’hésita 
plus. Il chargea Saint-Martin de Vil- 
langluse, maître de sa garde-robe, d’a- 
verlir Henri HI de son départ, qu'il 
motiva sur sa crainte d’être enfermé à 
la Bastille, et de lui transmettre sa pro- 
messe de ne rien entreprendre contre 
son service; puis franchissant la Seine 
près de Poissy, il traversa rapidement 
la Beauce, coucha, le 4, à Saint-Prix, 
le 5, à Châteauneuf, et le 6, il entra 
dans Alençon. On à dit, en s’appuyant 


(1) Selon d'Aubigné, il partit le 20 fév., 
et selon Davila, le 23. Ces daleg sont crro- 
nées, puisque la lettre de Henri à d’Assy 
(Voy. I, p. 495) est datée du 6 fév. 
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sur le témoignage de Benoit, que c’est 
dans cette ville qu'il se réunit à lE- 
glise protestante. L’historien de l’é- 
dit de Nantes raconte, il est vrai, qu’à 
son passage à Alençon, le roide Navar- 
re présenta au baptême l’enfant de son 
médecin {saac Caillard-Des Hayes et 
assista au prêche; mais il ajoute « qu’il 
demeura néanmoins assez longtemps 
sans se ranger entièrement à la religion 
réformée.» Henri, en effet, n'avait pas 
une piété assez vive pour s’exposer, par 
une démarche précipitée, à nuire à ses 
intérêts politiques.Un assez grand nom- 
bre de gentilhommes catholiques s’é- 
taïen£ attachés à lui, et il devait crain- 
dre de les mécontenter. D'ailleurs, au 
rapport de Villegomblain, il se flattait 
de recevoir des propositions de la Cour, 
et il ne voulait pas rendre impossible 
toute réconciliation avec Henri IL. Mais 
son attente fut vaine; le duc d’Alencon 
et Condé occupaient la Cour plus que 
lui. Perdant l'espoir de se rapprocher 
du roi, il se rendit à Saumur, où com- 
mandait Clermont d'Amboise. De là il 
envoya à Monsieur, pour essayer de 
s’accommoder avec lui, Fervaques qui 
était venu le rejoindre et à qui il 
avait fait l'accueil Le plus amical ; mais 
le duc d'Alençon ne se souciait pas 
d’être supplanté. Il lui répondit en 
Pexhortant à rester catholique et en lui 
promettant de ne pas négliger ses in- 
térêts, lorsqu'on dresserait les articles 
du traité de paix. Le roi de Navarre ne 
savait trop à quel parti se rattacher et 
continuait à rôder avec sa pelite troupe 
dans les environs de Saumur, quand il 
apprit que la paix de Monsieur avait été 
signée, le 6 mai. Convaincu dès-lors 
qu'il n’avait d'appui à attendre que du 
parti protestant, il partit pour Thouars, 
où il arriva le 25. L'occasion, en effet, 
était propice. La défection de Monsieur 
Jaissait le parti des Huguerots unis aux 
Catholiques politiques sans autre chef 
que Condé, qui montra assez de géné- 
rosité pour céder la première place au 
roi de Navarre, bien qu’il y eût plus 
de droits que lui. Henri se décida donc 
à abjurer. Selon Villegomblain, son 


abjuration eut lieu à Saumur même ; 
selon Sully, elle ne se fit qu’à Thouars, 
et selon Arcère, d'accord avec Méze- 
ray, ce fut à Niort, où il arriva le 14 
juin, qu’ilrentra dans le sein de l’Eglise 
réformée, en protestant qu’il ne lavait 
abandonnée que par force, et qu’il en 
avait toujours professé les doctrines 
dans son cœur; ce quiest certain, c’est 
qu'il resta trois mois sans faire aucun 
exercice de religion. 

Après avoir traversé la Loire, le roi 
de Navarre, se sentant en sûreté, s’é- 
tait écrié : « Je ne retourne plus à Pa- 
ris si on ne m’y traine : j’ai laissé à Pa- 
ris la messe et ma femme ; pour la mes- 
se, j'essaierai de m’en passer; mais ma 
femme, je la veux ravoir. » Il la fif, 
en effet, redemander, ainsi que sa sœur; 
mais Henri HE ne voulut pas la lui ren- 
dre. « Après l’ouverture des Etats, ra- 
conte Marguerite dans ses Mémoires, 
le roi renvoya Genissac le huguenot, 
qui, depuis peu de jours, étoit là de la 
part du roi mon mari, avec paroles ru- 
des et pleines de menaces, lui disant 
qu’il avoit donné sa sœur à un catholi- 
que, non à un huguenot, et que si le 
roi mon mari avoit envie de m'avoir, 
qu'il se fit catholique. » Henri II se 
contenta de renvoyer Catherine de 
Navarre qui s’empressa de se conver- 
ür, dès qu’elle fut en liberté. 

Henri, qui était allé à la rencontre 
de sa sœur jusqu’à Parthenay, voulut 
visiter La Rochelle, la meilleure place 
de sûreté du parti huguenot; mais les 
Rochellois, qui se souvenaient de l’a- 
voir vu manier l’arquebuse sous leurs 
murs, se montrèrent peu disposés à le 
recevoir. Sa conversion élait-elle sin 
cère ? Ils pouvaient en douter, car ils 
n’ignoraient pas qu’il avait laissé passer 
trois mois depuis sa fuite de la Cour 
avant d’abjurer le catholicisme, et que 
pendant ce temps, sa vie avait été, com- 
me le dit Benoît, plus libertine que dé- 
vote. Ils savaient même que dans sa 
suite se trouvaient des gens qui, selon 
expression de d'Aubigné, « avaient 
joué du couteau à la Saint-Barthéle- 
my.» Leurs méliances n’étaient-elles 
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pas légitimes, et les précautions qu’ils 
prenaient d'autant plus naturelles que 
partout le dernier édit de pacification 
était déjà indignement violé? Ils lui 
députèrent donc Guillaume Choisy, 
La Vallée, Bailly, Renauld, accom- 
pagnés des ministres de Nort et Ri- 
cher, pour le prier de remettre son 
entrée à un autre moment. Toute- 
fois, après quelques pourparlers, ils 
consentirent à lui ouvrir leurs portes, 
mais à ces trois Conditions : qu’il ne 
se ferait accompagner que d’une fai- 
ble escorte de gentilshommes protes- 
tants; que les clefs de la ville ne lui 
seraient pas offertes, et qu’il ne pren- 
drait pas le titre de gouverneur. Lais- 
sant donc à Surgères les Catholiques 
de sa suite, Henri entra dans La Ro- 
chelle avec sa sœur, et sentant le be- 
soin de regagner la confiance des Hu- 
guenots par une démarche décisive, il 
se réconcilia publiquement avec l’E- 
glise réformée. « 11 fit repentance publi- 
que, lit-on dans d’Anbigné, d’avoir es- 
té par menaces réduit à la religion ro- 
maine; et les pleurs et contenances 
que lui et sa sœur monstrèrent en pu- 
blic, lui rendit les Rochelois plus con- 
fidens qu'auparavant. » [l repartit de 
La Rochelle, le 4 juillet, après avoir 
obtenu pour le petit nombre de Catho- 
liques qui habitaient cette ville la per- 
mission de célébrer leur culte, et se 
rendit à Brouage où il fut maguifique- 
ment recu par Mirambeau. Deux jours 
après, il prit la route de Périgueux 
dans l'intention de visiter son gouver- 
nement de Guienne ; mais lorsqu'il se 
présenta devant Bordeaux, qui en était 
la capitale, iltrouva les portes fermées. 

Pendant quelques mois, le roi de 
Navarre ne songea qu’à jouir de la li- 
berté, donnant à la galanterie tous les 
instants qu'ilne consacrait pas à la 
chasse. Ce fut seulement lorsque les 
Etats assemblés à Blois eurent pro- 
scrit le culte réformé, qu’il se souvint 
de ses devoirs de protecteur des égli- 
ses (1). Ses députés Saint-Genis et 


(1) Selon Davila, ce titre lui fut déféré , 


Des Aguis furent chargés de protester 
en son nom contre le vote des Etats- 
Généraux, etle 21 déc., il adressa à la 
noblesse de Guienne une lettre circu- 
laire pour l'inviter à prendre les armes. 
Cet appel fut entendu, Favas se saisit 
de Bazas, Langoiran s’empara de Pé- 
rigueux, d’autres capitaines tentèrent 
des entreprises qui ne furent pas tou- 
jours heureuses. Le renouvellement 
des hostilités frappa d’étonnement les 
Etats. Avaient-ils donc niaisement 
espéré que les Huguenots se laisse- 
raient dépouiller, chasser, égorger, 
sans se défendre? Le tiers-état sur- 
tout, qui avait fait insérer dans ses ca- 
hiers le vœu qu’on se débarrassât des 
hérétiques sans reprendre les armes, 
sachant bien que le fardeau de la guerre 
finirait par retomber sur lui, se montra 
vivement alarmé. [l fut décidé qu’on 
députerait au roi de Navarre, au prince 
de Condé et à Damville pour les en- 
gager à se soumettre au vote des Etats. 
Condé, nous l’avons déjà dit, refusa 
d'ouvrir les lettres qui lui étaient adres- 
sées ; mais le roi de Navarre, qui s’é- 
tait fait une loi de ne parler qu'avec 
respect de la personne du roi, de traiter 
avec douceur les Catholiques, surtout 
les prêtres (1), de s’apitoyer sur les ca- 
lamités de la guerre et les malheurs du 
peuple, resta fidèle à son plan de con- 
duite. Il accueillit les députés des Etats 
avec beaucoup de courtoisie, les re- 
mercia de l'être venustrouver de si loin, 
leur représenta lPimprudence du vote 
rendu contre les Huguenots, et termi- 
na en protestant que, pour lui, il priait 
Dieu, si sareligion était la bonne, com- 
en 1576, par une assemblée tenue à La Ro- 
chelle. Nous n’en avons point retrouvé les 
actes. 

(1) C'est à cette époque que se rapporte 
sa letire au catholique de Batz, sur laquelle 
M. Henri Martin s'appuie surtout pour pré- 
senter Henri IV comme une espèce de roi 
philosophe qui n'avait qu'un seul but en vue, 
implanter en France la tolérance. « Ceux 
qui suivent tout droict leur conscience, lui 
écrivaitil, sont de ma religion, et moy je 
suis de celle de tous ceux-là qui sont braves 
et bonus. » Nous verrons combien les actions 
de Henri contrastent avec ces paroles dignes, 
en ellet, d'un sage. 
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me il le croyait, de y maintenir, si- 
non, dele ramener à la religion vérita- 
ble et de l’illuminer pour la suivre. Du 
resle, il se montra disposé, pour obte- 
nir la paix, à faire de larges conces- 
sions à la réaction ca tholique. « Je 
sçay bien, disait-il à Montpensier, De 
pour la conservation et la tranquillité 
publique, il y a des choses qui ont été 
accordées à ceulx de la Religion par 
Védietde pacification dernier quine peu- 
vent sortir leur effect et doivent estre 
diminuées et retranchées.» Nousigno- 
rons si les députés des églises qu'il 
avait appelés auprès de lui, Pautori 
saient à tenir ce langage, ou s’il par- 
lait de son propre chef; mais nous sa- 
vons que ses ouvertures furent rejetées 
avec emportement par les deux ordres 
du clergé et de la noblesse, qui, grâce 
à leurs priviléges, redoutaient moins 
le renouvellement de la guerre. Le 
tiers-élat, après une orageuse discus- 
sion, vota, au contraire, une requête 
tendant à la tolérance, au moins provi- 
soire, de la nouvellereligion. Get avis, 
qui était aussi celui du farouche Mont- 
pensier, fut vivement appuyé par la 
reine-mère, et Henri HI l’adopta, mal- 
gré l’opposilion de son Conseil. En con- 
séquence, il fit partir, le 3 mars, Biron 
pour la Guienne avec ordre de rouvrir 
les pourparlers; mais, en même temps, 
pour appuyer les négociations, il leva 
deux armées à la tête desquelles il mit 
les ducs d’Alencon et de Mayenne. Le 
premier prit La Charité et Issoire; le 
second se rendit maître de Tonnay- 
Charente, de Rochefort, de Marans, 
sans presque rencontrer de résistance, 
et força Brouage à capituler après une 
valeureuse défense. Ces revers, qui 
frappèrent coup sur coup le parti pro- 
testant, n’émurent aucunement le roi 
de Navarre; il resta dans son gouver- 
nement de Guienne, occupé à négocier 
avec Biron et Villeroy. Heureusement 
pour la Cause, dont la défection de 
Damville accrut les dangers, les suc- 
cès des Ligueurs inquiétèrent Henri HI 
qui se hâta designer, le ATsept. 1577, 
le traité de Bergerac ou de Poitiers. 


Celt Lie paix, une des moins avantageu- 
ses qu’eussent conclues les Réformés, 
n’en-souleva na moins un vif méconten- 
tement parmi les Ligueurs: ils se plai- 
gnirent surtot ut de l arlicie XIX qui dé- 
clarait les Protestants admissibles à tous 
les Mais HenrilU leur fit com- 
prendre que c'était une clause sur Île 
papier et qu’il saurait bien l’éluder. 

Au commencement de année 1578, 
le roi de Navarre quitta Agen. À peine 
enfut-ildehors, queBirons’ensaisit(4), 
ainsi que de Villeneuve d’Agénois. Le 
roi se retira à Lectoure, d’où, s’il faut 
en croire d’Aubigné, il fit de nouveau 
redemander sa femme. Selon Turenne, 
au contraire, il avait refusé de la re- 
prendre, et la reine-mère avait pris sur 
elle de la lui ramener. Ce qui est cer- 
tain, c’est que Catherine de Médicis se 
mit en roule, au mois de juillet, accom- 
pagnée de Marguerite et suivie de son 
escadron volant. Elle arriva à Bor- 
deaux vers le milieu du mois d'août. Le 
roi de Navarre alla à sa rencontre jus- 
qu’à La RCole..« Les choses se passè- 
rent assez doucement, » cependant 
Marguerite resta auprès de sa mère et 
Henri retourna à Nérac, après être con- 
venu avec Catherine d’une conférence 
où devaient se régler un grand nombre 
de difficultés touchant l’exéculion de 
l’édit de Poitiers et au sujet desquelles 
le roi de Navarre devait consulter les 

églises. 

Les deux cours se réunirent donc à 
Nérac au commencement de l’année sui- 
vante. La reiue-mère s’aperçut bientôt 
que ses filles d'honneur la servaient à 
souhait. Le roi de Navarre, il est vrai, 
ne voulut point entendre parler de se 
faire catholique; il était trop habile pour 

sacrifier une position assurée à des 
éventualités si éloignées qu’elles pou- 
vaient passer pour des chimères. En 
supposant que Henri III mourût sans 
enfants, n’y avait-il pas encore le duc 


(1) Péréfixe raconte que la ville fut livrée 
par les habitants, indignés de la conduite 
que les jeunes courtisans du Béarnais avaient 
ne dans un bal envers leurs femmes et leurs 
illes, 
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d'Anjou entre lui et le trône de France ? 
Mais si Catherine de Médicis échoua de 
ce côté, elle réussit parfaitement d’un 
autre. «La reine de Navarre, lit-on dans 
d’Aubigné, eut bientost E desrouillé les 
esprits et fait rouiller les armes, » ef 
pendant que la fille détournait des af- 
faires par les plaisirs les seigneurs de 
la cour de Nérac, la mère travaillait 
avec adresse à séduire les amis du jeune 
roi, à débaucher ses serviteurs, à semer 
la division entre ses principaux parti- 
sans. Ce double manége dura jusqu’à la 
conclusion du traité de Nérac (F roy. Piè- 
ces justif., N° XLYIT). Ce traité signé, 
Catherine repartit, et le roi de Navarre 
conduisit sa femme à Pau; mais les 
ministres de celte ville toute hugue- 
notte voulurent à peine souffrir queleur 
reine fit dire la messe, pour elle et les 
siens, dans une chapelle du château, et 
cette intolérance engagea Henri à re- 
tourner à Nérac. 

Pendant quelques mois, le roi de 
Navarre oublia ses intérêts et ceax de 
son parti « en toute sorte de piaisirs 
honnêtes », comme dit Marguerite dans 
ses Mémoires. « La reine sa femme, ra- 
conte Villegomblain, choisissant ses 
plaisirs de son costé, etluidusien, cha- 
cun en faisoit sans qu’il y eust rien du 
fait Pun de Pautre,dontils fissent mine 
de s’offenser, lui estant si fort adonné, 
asservi et assujetti aux amours ausquel- 
les il s’estoit une fois porté, qu’il ne 
dépendoit que de cela , si la nécessité 
des armes ne le rappeloit par la pour- 
suite que lui en faisoient ses partisans. » 
Cette fois du moins, ce ne furent passes 
partisans qui l’arrachèrent à sa vie vo- 
luptueuse, c’est une petite méchanceté 
de Henri I qi donna lieu à la guerre 
des Amoureux, guerre ridicule à la- 
quelle les Rochellois refusèrent de 
prendrepart, en déclarantqu’ils ne pou- 
vaient rompre sans provocation leurs 
serments, exemple qui fut suivi par les 
villes protestantes du Bas- Languedoc. 
Une assemblée politique, convoquée à 
Montauban, se montra aussi-peu dispo- 
sée à rouvrir les hostilités, bien qu’elle 
eût à faire valoir quelques griefs dont 


le cahier fut envoyé en Cour par Lési- 
gran. Cependant les rancunes des da- 
mes de la Cour lemportèrent. 

Après avoir publié un manifeste pour 
exposer les raisons qui le forçaient à 
reprendre les armes, le roi de Navarre 
se mit en campagne, Îl s'était chargé 
de surprendre Cahors, ville qui lui avait 
été promise, comme partie de la dot 

e sa femme, el qui ne lui avait pas été 
livrée. Accompagné du baron de Sala- 
gnac, de Saint-Martin, capitaine de 
ses gardes, et du vicomte de Gourdon, 
il partit secrètement de Montauban, et 
arriva, dans la nuit du 29 mai 4580, 
sous les murs de Cahors, qui était dé- 
fendu par Vezins, Le généreux ennemi 
de Regniès, et par une forte garnison. 
Le pétard, attaché par Jean Rober l, en- 
fonça les portes du pont et de la ville, 
et les Hugnenots pénéirèrent dans la 
place avant que le gouverneurse fût ré- 
veillé; mais bientôl la garnison, unie 
aux bourgeois, accourut el engagea un 
combat acharné. Enfermé dans une 
rue étroite dont chaque maison s'était 
convertie en forteresse, arrêté à chaque 
pas par des barricades formidables d’où 
partait un feu terrible, le roi de Na- 
varre se comporta en héros; il vit lom- 
ber à ses côtés son capitaine des gar- 
des, et courut personnellement les plus 
grands dangers. Seul, dans ce péril ex- 
trôme, il ne désespéra pas et repoussa 
constamment le conseil de ses amis, 
qui dix fois le pressèrent de battre en 
retraite, L'arrivée de Chouppes lui as- 
sura enfin la vicloire après une lutte san- 
glante de trois jours. C’est au reste le 
seul fait d'armes digne de mémoire, qui 
signala cette campagne. L'approche de 
Biron obligea bientôt Henri à se replier 
sur Nérac. Sa faiblesse le réduisant à 
faire une guerre de partisans, il se ren- 
dit maître de quelques petits châteaux, 
entre autres de celui de Montségur, qui 
fut surpris par le capitaine Melon, mais 
ilne putempêcher Biron d’allerle braver 
jusques sous les murs de sa résidence. 
On comprend donc son empressement 
à négocier. Le traité de Fleix confirma 
purement etsimplementcelui deNérac, 
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preuve irrécusable, comme le fait ob- 
server Sismondi, que la guerre des A- 
moureux n'avait été provoquée par au 
eun grief réel, religieux ou politique. 

Ce traité était l'œuvre du duc d’An- 
jou qui désirait entraîner les chefs bu- 
guenots à sa suite dans son expédition 
de Flandres. Un grand nombre accep- 
tèrent ses offres, en sorte que la cour 
de Néruc, en perdant les jeunes cour- 
tisans qui l’animaient, perdit en même 
temps tous ses charmes pour la reine 
Marguerite. Cette princesse revint à Pa- 
ris, où elle ne tarda pas à se brouil- 
ler avec les mignons de son frère. Ce 
dernier, après lavoir accablée d’outra- 
ges, lui ordonna de s’en retourner dans 
le Béarn. Craignant que la scandaleuse 
conduite de sa femme ne lui fit perdre 
son crédit sur les Huguenots et ne le 
rendit lui-même la risée de toute la 
France, le roi de Navarre refusa de la 
recevoir. De lavis de son Conseil, il 
députa au roi Du Plessis-Mornay pour 
lui demander justice, si Marguerite était 
coupable, ou réparation, dans le cas 
contraire. Cette querelle de famille, qui 
prit bientôt un ton d’aigreur, fut encore 
envenimée par la haine implacable des 
partis. Périgueux, Foix, Alais furent 
surpris par les Catholiques et traités a- 
vec une extrême barbarie. D’un autre 
côté, le roi de Navarre se saisit, le 21 
nov.1583, de Mont-de-Marsan dont les 
habitants lui refusaient obéissance. La 
guerre semblait donc imminente, et le 
roi d'Espagne, qui, à deux reprises, a- 
vait essayé de faire assassiner le Béar- 
nais (1), résolut de profiter des cir- 
constances, pour fomenter les troubles 
en France. Il fit proposer au roi de Na- 
varre une alliance contre Henri IE. Mais 
Henri, que la maladie incurable du duc 
d'Anjou rapprochait du trône, était trop 
avisé pour tomber dans le piége. Tout 
en remerciant Philippe II de sa bonne 
volonté, il refusa ses offres et en donna 
avis au roi de France. Busbec affirme 


(1) La première par un apostat nommé Ga- 
varel, digne, par son épouvantable scéléra- 
tesse, du rôle qu’il avait accepté ; la seconde, 
par un Capitaine espagnol. 


que n’ayant pu l’attacher à sa politique, 
le roi d'Espagne eut, une fois encore, 
recours au poignard d’un assassin. 
Sur ces entrefaites, Henri IT réunit à 
Saint-Germain une assemblée des No- 
tables, à laquelle le roi de Navarre fut 
invité à assister. Il n’eut garde de se 
livrer lui-même entre les mains de ses 
ennemis. Il se contenta d'envoyer le 
cahier des plaintes des églises dressé 
par l'assemblée de Saint-Jean-d’Angé- 
ly, etceluide sesgriefs personnels, en 
chargeant son agent Clervant etle dé- 
puté des églises Chassincourt d'en 
poursuivre le redressement. Quelque 
temps après, il fit repartir pour la Cour 
Du Plessis-Mornay porteur de lettres 
interceptées par les Protestants du Dau- 
phiné, où étaient exposés les projets du 
duc de Savoie sur cette province. Hen- 
ri III se montra reconnaissant, en tant 
qu'après la mort du duc d’Anjou, ilen- 
voya d'Epernon en Guienne pour faire 
un nouvel effort auprès de son beau- 
frère et l’engager encore une fois à 
changer de religion. Davilaraconte que 
le roi de Navarre assembla, à ce sujet, 
un conseil auquel assistèrent Jean de 
Salagnac, Roquelaure, Arnaud Du 
Ferrier, Philippe de Mornay, d Aubi- 
gné, elc.; mais l’auteur anonyme des 
Remarques sur Davila affirme tenir de 
Du- Plessis lui-même que cette confé- 
rence estune pureimagination. Aures- 
te, que ce conseil ait eu lieu ou non, il 
n’en est pas moins certain que d'Eper- 
non avait ordre de sonder Henri sur ses 
intentions, et que le roi de Navarre re- 
fusa de nouveau d’abjurer la religion 
réformée. Ce refus, sans aucun dou- 
te, ne lui fut pas dicté par le zèle reli- 
gieux; pour Henri, le choix d’une reli- 
gion était une affaire de politique plutôt 
que de conscience. À ce point de vue, 
Montaigne l'avait bien jugé. « La re- 
ligion, dit-il au jeune de Thou, en lui 
parlant du Béarnais et du due de Gui- 
se, ne les touche ni Pun ni l’autre; 
la crainte d’être abandonné des Pro- 
testants empêche seule le roi de Na- 
varre de rentrer dans la religion de ses 
pères. » Or, cette crainte était assuré- 
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ment fondée ; Condé n’étail-il pas à, 
prêt à occuper la place qu’il aurait 
abandonnée pour le titre d’héritier pré- 
somptif d’un prince presque aussi jeu- 
ne que lui? Retourner à la Cour, n’é- 
tait-ce pas d’ailleurs s’exposer volontai- 
rement au fer ou au poison de ses enne- 
mis? Le roi de Navarre renvoya donc 
d’Epernon à Henri Ili, en promettant 
seulement de se tenir aux ordres du roi 
de France avec toutes les forces de son 
parti, dans le cas où il se résoudrait à 
s'affranchir du joug de la Ligue ; puis, 
jugeant l’occasion propice, il fit repar- 
tir Du Plessis-Mornay chargé de de- 
mander un nouveau délai pour la remi- 
se des places de sûreté et une réponse 
favorable au cahier des plaintes des é- 
glises. 

Eu même temps, il songea à s’assu- 
rer l’appui des Etats protestants, car il 
comprenait que son beau-frère n’était 
plus libre etquetôt ou tard il serait en- 
traîné.Dès 1583, il avait député Ségur- 
Pardaillan à la reine Elisabeth pour 
lui représenter la nécessité d’opposer 
une ligue des princes réformés à la li- 
gue formidable à la tête de laquelle s’é- 
taient placés le Pape et le roi d’Espa- 
gne. Les négociations s’étaient pour- 
suivies avec activité, durant toute l’an- 
née 158%, en Angleterre, danslesPays- 
Bas, le Danemark et l'Allemagne; mais 
contrariées par l’Empereuret Les prin- 
ces catholiques, elles n'avaient point 
encore abouti à un traité, lorsque, en 
1585, Henri fut informé par CZervant 
et Chassincourt que Catherine de Mé- 
dicis travaillait à Epernay à opérer un 
rapprochement entre le roi et Le duc de 
Guise. Ses craintes furent vives; elles 
redoublèrent à la nouvelle de la signa- 
ture du traité de Nemours (Voy. Pièces 
justif., N° XLVI). 

Dans ces circonstances dangereuses, 
le roi de Navarre trouvaen Du Plessis- 
Mornay non seulement un brave com- 
pagnon d'armes, mais un ami, UN CON- 
seiller, un négociateur plein d'activité 
et de zèle. Les manifestes qu'il publia 
en réponse aux manifestes de la Ligue 
sont tous sortis de la plume de cethom- 


me intègre, en qui l’évêque Péréfixe ne 
trouve à reprendre que sa religion, et 
presque tous sont des chefs-d’œuvre 
d'habileté. Henri d’ailleurs ne s’oublia 
pas lui-même. L’excès du péril réveilla 
son énergie qui s’engouréissait au sein 
des voluptés. Dès le 10 juin, il fit im- 
primer à Bergerac contre les calomnies 
de la Ligue une déclaration où, après 
s’être proclamé « prêt et résolu de re- 
cevoir instruction par un concile libre 
et légitime », ce qui ne lengageait à 
rien, el après avoir protesté que, pour 
délivrer le pays des calamités de la 
guerre, il élait disposé à vider sa que- 
relle par les armes, il provoqua le duc 
de Guise à un combat singulier, C’était 
sans doute d’un courage chevaleresque, 
mais n’élait-ce pas réduire la lutte for- 
midable entre l'esprit ancien et Pesprit 
moderne à de bien mesquines propor- 
tions, comme le fit observer Henri de 
Guise qui répondit que, pour lui, il n’a- 
vait rien à démêler avec le roi de Na- 
varre, qu'il était seulement le champion 
de la religion catholique ? 

Le roi de Navarre ne se borna pas 
heureusement à rédiger des manifestes. 
Il assembla à Guitres, près de Coutras, 
les chefs de ces vieux soldats de la foi 
protestante qui, selon l’expression de 
Villegomblain, l'avaient toujours servi 
« avec toute fidélité, sans dol ny frau- 
de, mais avec une très-loyale affection 
de service, » et il leur exposa la situa- 
tion ; tous conclurent à la guerre. Il fit 
alors partir un émissaire pour l’Angle- 
terre, afin de presser Elisabeth de le 
secourir; puis il travailla à resserrer son 
alliance avec Damville, avec quiil a- 
vait déjà eu une entrevue à Castres, au 
mois de mars. Une nouvelleconférence 
fut fixée au 40 août, Après avoir confié 
à Turenne la lieutenance générale de 
la Guienne, à A/ein la garde des pla- 
ces dela Dordogne, à Chouppes la dé- 
fense de Bergerac, et à Vivuns le com- 
mandement de Sainte-Foy, Henri, ac- 
compagné de Condé, se rendit à Saint- 
Paul-de-Cap-de-Joux où il rencontra 
Damwille, et tous trois y signèrent un 
manifeste où ils protestèrent qu’ils ne 
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prenaient les armes que pour la défen- 
se du roi contre la Ligue, pour la sû- 
reté de leurs propres vies et pour la li- 
berté de conscience. (Collect. Dupuy, 
N° 322). 

Henri IT eependant avait envoyé au 
roi de Navarre Philippe de Lenoncourt 
et Brulart de Sillery pour lui exposer 
la nécessité où il s’étail trouvé de faire 
la paix avec la Ligue. I lui demandait, 
en même temps, la remisedes places de 
sûreté, l’exhortait à rentrer dans le sein 
de l'Eglise catholique, et l’invitait, sous 
la vague promesse d’assembler un con- 
cile, à suspendre l'exercice du culte 
protestant dans son gouvernementpen- 
dant les six mois de délai accordés aux 
Huguenots pourse convertir. Henri ré- 
pondit qu’il était prêt à se soumettre à un 
concile légilime, mais qu’on ne le trai- 
nerait pas de force à la messe; du reste, 
il refusa formellement de rendre les 
places de sûreté, comme aussi de con- 
tremander les troupes allemandes qui 
se préparaient à entrer en France.Cetle 
démarche de la part de Henri In’abou- 
lit donc qu’à persuader au roi de Na- 
varre que son beau-frère avait l’inten- 
tion de le ménager, peut-être même en 
avait-il reçu quelque assurance secrè- 
te; mais pour voir ses illusions se dis- 
siper, il lui suffisait de comparer la 
faiblesse du roi avec la puissance de la 
Ligue, qui venait d’oblenir de Sixte- 
Quintune bulle d'excommunication con- 
tre le roide Navarre et le prince de Cox- 
dé, bulle contre laquelle Henri IN n’a- 
vait point osé protester, comme Char- 
les IX l’avait fait dans des circonstances 
analogues (Voy. I, p. 42). Le faible 
monarque abandonna ce soin au parle- 
ment de Paris qui, défenseurjaloux des 
libertés de l'Eglise gallicane, répondit 
au pape avec plus de violence encore 
que les Huguenots, et présenta au roi 
des remontrances contre la bulle qui, 
disait-il, ne méritait «autre récompense 
que d’estre jetée au feu. » L'influence 
toute puissante du due de Guise se fit, 
bientôt après, sentir par une autre me- 
sure; nous voulons parler de la réduc- 
tion à quinze jours du délai accordé aux 


Protestants pour sortir de France, Le 
roi de Navarre, à cette nouvelle agres- 
sion, pri une résolution énergique. I 
publia, le 30 nov., à Bergerac, une dé- 
claration qui mit sous le séquestre les 
biens de tous les bourgeois des villes 
où l’édit de Henri HT serait publié, et 
confisqua les biens de tous les gentils- 
hommes qui porteraient les armes con- 
tre lui. 

Cependant les armées de la Ligue se 
mirent en campagne. Eu attendant les 
puissants secours qui leur venaient de 
l'étranger, les Huguenots auraient dû 
se-borner à harceler l’ennemi, enlever 
ses convois, l’épuiser par une guerre de 
détails; mais l’impétueux Condé voulut 
prendre l'offensive (Voy. I, p. 469). 
Le roide Navarre, qui nourrissaitcontre 
son cousin une jalousie à peine dissimu- 
lée, le vit avec plaisir s’attaquer à un 
ennemi fort supérieur en nombre, et il 
ne fit absolument rien pour le secon- 
der. Mais ce qui est plus condamnable 
encore, c’est que le désastre d'Angers, 
s’il faut en croire d’Aubigné, « ser- 
vist de farce à toute la cour de Navarre, 
et que celui qui pouvoit le mieux se 
mocquer de la misère de leurs frères 
estoit mieux venu. » Le roi de Na- 
varre ne tarda pourtant pas à s’aper- 
cevoir que s’il s’élait « estimé néces- 
saire au roi » el imaginé qu’on le mé- 
nagerait, il s'était trompé. Matignon 
alla le relancer jusqu’à Nérac; ses ha- 
biles dispositions empèchèrent seules 
les Catholiques de remporter aucun a- 
vantage important. 

Au début de la campagne de 1586, 
la jonction de Mayenne et de Matignon 
ayant assuré aux Ligueurs une énorme 
supériorité, le roi de Navarre laissant à 
Turenne le soinde défendre la Guienne, 
prit la résolution de se retirer à La Ro- 
chele. Dès qu’il apprit que Mayenne s’a- 
vauçait versla Garonne, il partit de Né— 
rac, partagea, près de Casteljaloux, sa 
petite troupe en deux corps, dont l’un fut 
placé sous les ordres de La Roque, et 
lui-même, avec une frentaine de gen- 
tilshommes, tirant vers Caumont, fran- 
<hit la Garonne, se réunit Le lendemain 
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à Sainte-Foy avec La Roque et gagna 
rapidement La Rochelle où il arriva le 
À juin. Dans cette forte place , il pou- 
vait attendre les événements, y soute- 
nir up siége au besoin, ou même sortir 
de France, si la nécessité l’exigeait, et 
se retirer en Angleterre où Elisabeth 
lui offrait un asile honorable jusqu’à ce 
qu’il pût faire valoir ses droits. Ce fut 
dans ces circonstances qu’il reçut la 
proposition d’une nouvelle entrevue a- 
vec Catherine de Médecis. La confé- 
rence eut lieu au château de Saint-Bris, 
le 14 déc. Selon Davila, Catherine of- 
frit à son gendre de faire casser son 
mariage avec Marguerite, de lui donner 
pour femme Christine de Lorraine, et 
de le reconnaitre pour premier prince 
du sang et héritier présomptif de la 
couronne, à la seule condition qu’il se 
convertirait; mais le Navarrois était 
trop prudent pourabandonner, du vivant 
de Henri III, son poste de chef des Hu- 
guenots. 11 refusa donc les propositions 
de la reine-mère, en lui renouvelant 
l'offre d'employer toutes ses forces à 
écraser la Ligue, en sorte que cette en- 
trevue n’eut d'autre résultat que d’in- 
spirer de justes défiances au duc de 
Guiseet de vives alarmes aux Ligueurs. 

La conférence rompue, le roi de Na- 
varre entra en campagne. Parti de La 
Rochelle vers la fin d'avril, il prit Sa- 
say, Chizé, Arsay, Dampierre, Saint- 
Maixent, et emporta Fontenay et Mau- 
léon avec le secours du canon que 
Condé lui amena de Saint-Jean-d’An- 
gély. Ses rapides progrès hâtèrent le 
départ de Joyeuse, à qui Henri IT avait 
donné le commandement de l’armée 
destinée à opérer dans l'Ouest. Instruit 
de l'approche de l’ennemi, Henri se 
replia derrière Saint-Maixent, que Jo- 
yeuse assiégea, après avoir surpris et 
massacré à La Motte-Saint-Eloy les 
régiments de Charbonnières et de Des 
Bories. Saint-Maixent se rendit par une 
capitulation dont fut exclu le ministre 
La Jarrieite (Noy. I, p. 442). Après 
la prise de cette ville, que le roi de 
Navarre n’avait pas même essayé de 
secourir, Joyeuse parut menacer Ma- 


rans; mais changeant tout-h-coup de 
projet, il marcha sur Tonnay-Charente, 
marquant son passage par d’horribles 
massacres, nommément à Croix-Cha- 
peaux. Peut-être espérait-il attirer le 
roi de Navarre en rase campagne et lui 
livrer bataille; mais il ne put y parve- 
nir, et il repartit pour la Cour, laissant 
son armée à Lavardin, Le Béarnais se 
décida alors à sortir de La Rochelle 
(24 août), dans l'intention de marcher 
au devant de l’armée qui avait été levée 
en Suisse et en Allemagne avec l’ar- 
gent fourni par Elisabeth, et confor- 
mément au traité signé à Fridelsheim, 
le 11 janv. 1587, avec Jean-Casimir 
par ses députés Jacques Séqur-Par- 
daillan, Clervant et Guitry. 1 s’a- 
vança donc vers la Loire, chassant 
devant lui Lavardin qui fut obligé de 
s’enfermer dans La Haye en Touraine. 
Arrivé à Montsoreau, on mit en déli- 
bération si l’on irait joindre par le 
chemin le plus court l’armée alle- 
mande, déjà arrivée en Bourgogne, 
au risque de se faire écraser par les 
trois armées du roi et de la Ligue, 
ou bien s’il valait mieux prendre une 
route plus longue, mais moins péril- 
leuse. Le conseil de guerre adopta Le 
parti le moins téméraire, et Monglat 
fut dépêché aux Allemands pour leur 
donner rendez-vous dans le Bourbon- 
nais. Le roi de Navarre se replia ensuite 
rapidement sur le Midi, cotoyé par 
Joyeuse qui élaitrevenu de la Cour et 
qui voulait lui disputer le passage de la 
Dordogne. Selon Arcère, c’est pendant 
le court séjour que Henri fit à Pons que 
Du Plessis-Mornay obünt de lui qu’il 
réparät par une confession publique le 
scandale qu’il avait donné, peu detemps 
auparavant, en séduisant la fille d’un 
magistratde La Rochelle. Péréfixe rap- 
portele même fait; seulement il en recu- 
le la date jusqu’à la bataille de Coutras, 
affirmant que la réparation eut lieu sur 
les instances d’un ministre. Lacretelle, 
qui a suivi cette dernière version (4), 

(1) Elle ne nous semble pas la meilieure, 


car ni d’Aubigné, ni Du Plessis, ni Sully, ni 
de Thou ne parlent de cet incident daus lcs 
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nomme ce ministre Chandiew, et s’in- 
digne de son arogance, sans se sou- 
venir qu’il a peut-être lui-même offert 
àl’admiration de la jeunesse la conduite 
tenue par Saint-Ambroise envers l’em- 
pereur Théodose. Quoi qu’il en soit, 
Henri, chez qui le sentiment religieux 
se réveillait à la veille du danger, et 
qui connaissait d’ailleurs la sévérité des 
principes de ses plus braves compa- 
gnons d'armes, n’hésita pas à confesser 
sa faute et à promettre de la réparer. 
Dès qu’il eut recu les trois canons 
qu’il avait empruntés aux Rochellois, 
le roi de Navarre pressa sa marche. 
Son avant-garde, commandée par La 
Trémoille, se logea dans Coutras, le 
19 oct., après en avoir chassé la cava- 
lerie légère des Catholiques. Presque 
dans le même moment, Joyeuse, dont 
le Béarnais s’était fait un ennemi mor- 
tel par ses sarcasmes, arriva à La Roche- 
Chalais. Une bataille était inévitable, 
L'armée huguenotte ne comptait que 
2500 chevaux et4000 fantassins; mais 
c’élaient tous de vieux soldats d’une 
bravoure éprouvée. Joyeuse comman- 
dait dix ou douze mille hommes. Le 
soir même de son arrivée, le roi de Na- 
varre passa la Dronne et s'établit en 
avant de Coutras entre cette rivière et 
l'Isle. Il divisa sa petite armée en sept 
corps, quatre de gendarmes comman- 
dés par Condé, Soissons (1), Turenne 
et lui-même; un de chevau-légers , 
sous les ordres de La Trémoille et de 
Vivans, de Mignonville et d'Arambu- 
re, et deux d'infanterie. Il se plaça au 
céntre avec Condé, ayant pour lieute- 
nants François DesAgéols, Jean de 
Madaillan-de-Montataire, Louis de 
Saint-Gelais, Prégent de La Fin, le 
vicomte de Gourdon, Jean de Pons- 
de-Plassac,La Boulaye, Caumont-La 
Force. Soissons, sous qui comman- 
daient Favas, Colombières, les deux 
frères Sainte-Marie, Des Essarts. 
Louis de Blosset et Bois-Guillaume, 


récits détaillés qu'ils ont faits de la bataille 
de Coutras. 

(1) Soissons l'avait rejoint sur les bords de 
la Loire, en même temps que Colombicres. 


fat placé à l’une des aîles ; Turenne, 
avec Pardaillan-Pangeas, Astarac et 
Chouppes, commandait l’autre. La ea- 
valerie légère fut jetée en avant du 
front de bataille. L’infanterie fut dis- 
tribuée sur les flancs, à droite, sous le 
commandement de Salagnac, Castel- 
nau et Parabère ; à gauche, sous celui 
de Lorges, Préaux, Charbonnières, 
Gérard ou Gaspard de Valiros, Ber- 
trand de Melet, de Fayolles de Neu- 
vy, Courcillon-Dangeau, La Fau- 
trière, Escodéca, Granville, de La 
Croix, La Borie. L’artillerie, sous les 
ordres de Clermont-Gallerande, fut 
disposée sur une petite éminence d’où 
elle plongeait dans l’armée catholique. 

En apprenant que les Huguenots 
s'étaient établis à Coutras, Joyeuse, 
ivre de joie, s’était écrié : Les voilà pris 
entre deux rivières; pas un ne nous 
échappera ! Les jeunes courtisans qui 
Pavaient suivi, partageant son ivrésse, 
avaient juré de ne faire aucun quartier, 
fût-ce au roi de Navarre. Pleins d’une 
superbe confiance, les Catholiques se 
mirent donc en mouvement au point du 
jour. Ils débouchaient déjà dans la pe- 
tite plaire où les Huguenots étaient 
rangés en bataille, lorsque Henri ju- 
gea à propos de modifier la disposi- 
tion de ses troupes, imprudence dont 
heureusement l’ennemi ne sut pas pro- 
fiter. Pendant une heure, les deux 
armées restèrent en présence sans el 
venir aux mains. Vers neuf heures, 
les ministres Chandieu et d'Amours 
firent la prière, et les soldats entonnè- 
rent le 42° verset du psaume exvui : 
La voici l'heureuse journée. C'était le 
signal du combat. 

L’artillerie protestante engagea l’ac- 
tion par sept décharges meurtrières. 
L’artillerie catholique, bien plus nom- 
breuse, mais mal placée, ne produisit 
aucun effet; ce que voyant, Joyeuse or- 
donna de sonner la charge. Ses chevau- 
légers fondirent sur le corps commandé 
par La Trémoille et Vivans, le ren- 
versèrent, traversèrent l’escadron de 
gendarmerie de Turenne, et poussè- 
rent à toute bride jusqu’à Coutras où ils 
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se mirent à piller le bagage, sans s’in- 
quiéter de ce qui se passait sur le champ 
de bataille. Les Catholiques crièrent 
victoire, mais leur joie fut de courte 
durée. Derrière les chevau-légers de 
La Trémoille se tenait la véritable ligne 
de bataille, formée en croissant sur six 
lignes de hauteur, chaque escadron 
soutenu, selon la tactique de Coligny, 
par des pelotons d’arquebusiers à pied, 
qui avaient ordre de ne tirer qu’à vingt 
pas de distance. Joyeuse se jeta tête 
baissée dans cette enceinte formidable. 
Une décharge terrible coucha par terre 
la moitié de ses gens, la cavalerie tailla 
en pièces le reste; en moins d’une 
heure, l’armée catholique fut détruite. 
Le roi de Navarre, qui avait combattu 
dans la mêlée comme un simple gen- 
darme et couru de grands dangers, fit 
preuve, après la victoire, de modéra- 
tion et d'humanité ; il s’efforça d'arrêter 
le massacre; mais le souvenir de La 
Motte-Saint-Eloy et de Croix-Chapeaux 
était trop récent pour que ses soldats 
écoutassent la voix de la pitié. Quatre 
cents gentilshommes et trois mille sol- 
dats restèrent sur le champ de bataille 
du côté des Ligueurs, qui perdirent 
leur artillerie, 56 enseignes et 22 gui- 
donsou cornettes. Les Huguenots n’a- 
chetèrent, à ce qu’on prétend, leur vic- 
toire que par la perte d’une quarantaine 
d'hommes; il est vrai que les blessés 
furent nombreux. 

C’était la première bataillerangée que 
les Huguenots eussent aussi compléte- 
ment gagnée depuis l’origine des gner- 
res civiles; malheureusement le roi de 
Navarre ne sut pas en profiter. Du Ples- 
sis-Mornay, toujours disposé à pallier 
les fautes de Henri, prétend que les gen- 
tilshommes de la Guienne, de la Sainton- 
ge et du Poitou refusèrent de s’éloigner 
de leursfoyers, etque le roide Navarre 
saisit cette occasion pour aller visiter la 
Navarre, Mais n’avait-il pas été résolu, 
dans le conseil de guerre tenu à Mont- 
soreau, que l’on marcherait au devant 
de l’armée allemande? En adoptant 
cette résolution, ces gentilshommes 
ignoraient-ils que le Bourbonnais n’est 


pas contigu à La Saintonge? Qu’est ce 
qui empêchait d’ailleurs le roi de Na- 
varre de se saisir des villes ligueuses 
du Poitou et de la Saintonge qui, terri 

fiées par sa vicloire, lui auraient ouvert 
leurs portes sans résistance? Selon 
Sully, c’est la jalousie de Condé et du 
roi de Navarre, fomentée par La Tré- 
moille et Turenne, qui fut cause «que 
toutes les belles espérances conçues de 
cette victoire s’en allèrent à néant. » 
Mais celte jalousie, qui existait depuis 
longtemps, avait donc fait, en quelques 
heures, des progrès étranges. L’expli- 
cation donnée par Péréfixe de l’inaction 
de son héros ne nous semble pas non 
plus admissible. « On crut, dit-il, etil 
y avoit bien de l'apparence, qu’il n’a- 
voit pas voulu pousser les choses si 
avant, de peur de trop offenser le roi, 
avec lequel il désiroit encore garder 
quelques mesures, espérant toujours 
qu’il se pourroit réconcilier avec lui et 
retourner à la Cour, où il avoit besoin 
d’être présent, pour être en passe de 
prendre la couronne, si Henrilll venoit à 
mourir.» LeBéarnaissavait fort bien que 
le meilleurmoyen d'arriver autrône, c’é- 
tait d’écraser la Ligue. Dans notre opi- 
nion, d’Awbigné seul a franchement ré- 
vélélemotifde la conduite du roi de Na- 
varre : «Jl donna, dit-il, sa victoire à 
l'amour. » Sacrifier ainsi les intérêts de 
son parti, compromettre ceux de l’E- 
glise protestante dont le sort se jouait 
en France, braver les reproches mérités 
des princes qui s'étaient armés pour sa 
défense, s’exposer au blâme sévère de 
la postérité pour une femme dont l’a- 
mour devait bientôt le faire rougir; 
c’était plus que de la légèreté. Mais la 
galanterie avait tant d’empire sur Henri 
qu’elle faisait taire en lui la voix de 
la raison, de l’honneur, de l'intérêt 
même. Ne le vit-on pas, après la ba- 
taille d’'Ivry, perdre quinze jours aux 
pieds de M" de La Roche-Guyon, qui 
avait remplacé Corisande d’Andouins 
dans son cœur, au lieu de marcher ra- 
pidement sur Paris consterné, comme 
le lui conseillaient ses plus habiles ca- 
pitaines ? Etplus tard encore, ne déser- 
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ta-t-il pas le siége d'Amiens, dans le 
moment le plus critique, pour courir 
après la duchesse de Beaufort? 

La coupable inaction du roi de Na- 
varre eut les résultats les plus déplo- 
rables pour l’armée allemande. Jetée 
au milieu d’un pays que ses chefs con- 
naissaient mal, elle se laissa surprendre 
deux fois par le duc de Guise, et com- 
plétement démoraliste par les priva- 
tions, les maladies, plus encore que 
par Le fer ennemi, elle fut obligée d’o- 
pérer, après une honteuse capitulation, 
la retraite la plus désastreuse. L'Europe 
protestante tout entière retentit de 
plaintes contre le roi de Navarre, et le 


sage Du Plessis-Mornay eutfort à faire: 
pour persuader aux princes allemands . 
et à Elisabeth que le temps et la force: 


avaient également manqué pour tirer 
parti de la brillante victoire de Coutras. 
Il n’y réussit qu'à demi, puisque les 
mêmes plaintes sereproduisirent à l’As- 
semblée politique de La Rochelle (1). 

Cette assemblée qui avait été convo- 
quée comme contre-parlie des Etats de 
Blois, se réunit le 46 nov. 1588. Elle 
élut pour président le roi de Navarre, 
qui s’y présenta couvert de nouveaux 
lauriers. Au mois de juillet, c’est-à- 
dire au moment même où Pédit de Réu- 
nion scellait le triomphe des Guise et 
l’excluait lui-même du trône comme 
hérétique, il avait reconquis Marans en 
quatre jours, vaillamment secondé par 
les Rochellois, sous les ordres de Tos'- 


(1) Le ministre d’Amours, celui-la même 
qui assista à la bataille et qui, par consé- 
quent, était bien iuslruit, fait évidemment 
allusion à la faute Au Béarnais dans une let- 
tre qu’il luiécrivit, en 1593, pour le détourner 
d’abjurer : : Vous rompisies votre armée, lui 
dit-il, vous alastes en Béarn ; vous m'entendez 
bien. » Gette lettre fort curieuse, qui vient à 
l'appui du récit de d'Aubigné, a été publiée 
dans le T. ? du Bulletin de l’histoire du pro- 
testantisme. Ne doit-on pas s'étonner qu'en 
présence de semblables témoignages, M. Ber- 
ger de Xivrey, l'éditeur des Lettres missives 
de Henri LV, ait hésité à se prononcer entre 
l'opinion de Péréfixe et celle de « tous les 
historiens qui ont admis comme explication 
de ce mouvement rétrograde si contraire aux 
intérêts de son parti les 22 enseignes portées 
à madame de Grammont ? ». 


terue, sieur de La Vallée, et par les 
Réformés de l’île de Rhé, commandés 
par La Planche ; au mois d’août, ilavait 
forcé le duc de Mercœur à lever le siége 
de Montaigu et défait complétement son 
arrière-garde à deux lieues de Nantes; 
tout récemment encore, avecle secours 
de l'artillerie rochelloise que luiavaient 
amenée Montlouetet Du Plessis -Mor- 
nay, il s'était rendu maître de Beau- 
voir-sur-Mer, place importante par sa 
situation, dont là conquête ne lui avai£ 
coûté que quelques hommes, entre 
autres Dro et Villebeau. 

L'assemblée politique de La Ro- 
chelle est remarquable, non-seule- 
ment parce que « beaucoup de bonnes 
choses y ont élé résolues », comme Dy 
Plessis Vannonçait à Pujols, mais 
aussi parce que c’est la seule où l’on 
voic figurer personnellement le roi de 
Navarre dans son rôle constitutionnel, 
pourrions-nous dire, de protecteur des 
églises. La première séance s’ouvrit, 
le 16 nov., à l’hôtel-de-ville de La 
Rochelle en présence des députés de 
presque toutes les provinces (ASS. 
de la Bibl. Mazarine, N° 9379). La 
Guienne y avait député Fontranlles, 
Saint-Genis, Roques, Du Juau, de 
Mesmes et de La Broue. La Rochelle 
s’y fit réprésenter par son maire Gar- 
gouilleau, Véchevin Mathurin Re- 
nauld, sieur de La Moulinetle, Jean 
de Bourdigale, sieur de La Chabois- 
sière, de Trail et Chalimot. La Bre- 
tagne et les provinces en-deçà de la 
Loire y avaient envoyé Montlouet, La 
Chevatière (aliàs La Heuretière), D 
Hardaz et Fleury. De La Motte, quise 
présenta aussi, mais plus tard, comme 
député de ces provinces, ne fut pas 
admis. De Gasques et Aguillonnet y 
assistèrent au nom du Bas-Langue- 
doc; de Roux,qui futélu secrétaire, pour 
le Haut-Languedoc; Du Vaux et de 
Luzençon, pour le Rouergue; Vicose 
et Gardesi pour Montauban. Les dé- 
putés du Dauphiné furent Calignon et 
Du Mas ; ceux dela Saintonge, de Ton- 
nay-Boutonne, Du Monstier et de La 
Sausaye ; ceux des Isles, Le Ches- 
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naye et Pallot. Lambert s'y présenta 
comme le député de la ville d'Orange, 
mais ses pouvoirs ne furent pas trouvés 
suffisants. Le Périgord fut représenté 
- par Longa-Barrière, Feydeauet Ba- 
duel ; Bergerac, par Cacault ou Ca- 
gnau, qui fut autorisé à siéger avec 
voix délibérative; le Poitou, par Chau- 
ray ou Chaurry, de Loséré et de La 
Touche-Brisson; VAngoumois enfin, 
par Des Rozières. Suivant une tactique 
aussi vieille que le gouvernement re- 
présentatif, Henri qui savait que quel- 
ques députés étaientchargés de lui de- 
mander compte de sa conduite comme 
chef du parti huguenot, voulut s’assu- 
rer une majorité dévouée , et sur ses 
instances, «sans conséquence pour l’a- 
venir » , l’assemblée consentit à ad- 
mettre dans son sein Turenne, La 
Trémoille, Du Plessis-Mornay, Fa- 
vas, Marolles, Du Faur, L'Estelle, 
Chouppes, Salagnac, La Roque et 
Vérac (selon d'autres Vivans), quoi- 
qu’ils ne fussent pas du nombre des dé- 
putés. Dans son discours d'ouverture, 
le roi de Navarre peignit sous de som- 
bres couleurs l’état du parti huguenot, 
qu'il représenta comme un navire prêt 
à faire naufrage. et que l'union seule 
pouvait sauver ; il mettait son espoir, 
dit-il, en la sagesse de assemblée, 
qui, dans un esprit exempt de passion 
et plein de zèle pour le bien public, 
chercherait les moyens de remédier aux 
désordres, fruit d’une longue guerre 
et de la licence des armes, et apporte- 
rait autant de prudence et de constan- 
ce à repousser les attaques de l’ennemi 
que celui-ci y meltait d’opiniatreté et 
de malice. Pour lui, il était prêt à af- 
fronter de nouveaux dangers, et s’il le 
fallait, à répandre la dernière goutte de 
son sang, à dépenser sa dernière obole, 
bien que quelques-uns ne le payassent 
que d’ingratitude en luisupposant d’au- 
tres vues que l'intérêt commun; mais il 
s’en consolait en pensant que la plupart 
avaient meilleure opinion de lui et le 
vengeaient par leur confiance des ca- 
lomnies de ces implacables adversaires 
du bien, Ce discours, quelque habile 


qu'il fût, ne désarma pas l’opposi- 
tion. On reprocha au roi de Navarre 
les dons qu’il faisait aux gentilshom- 
mes catholiques de sa suite, au détri- 
ment des capitaines huguenots qui 
avaient versé leur sang pour la Cause 
et qu'il laissait languir dans la misè- 
re. On l’accusa d’avoir vendu Pile d’O- 
léron à Saint-Luc. On blâma sans beau- 
coup de ménagement sa passion pour 
Corisande d’Andouins, à laquelle il 
avait sacrifié les fruits de la victoire de 
Coutras. On insinua enfin qu’il flattait 
sous main les Ligueurs afin de se les 
rendre favorables et de s’ouvrir laroute 
dutrône. «[lyeutencore, dit d’Aubigné, 
d’autres choses plus aigres, et que les 
vertus de ce prince condamnent à l’ou- 
bli. » Pas un des députés nese montra 
plus «sévère Nathan », que Jean Gar- 
desi, ministre de Montauban, qui jouis- 
sait parmi ses coreligionnaires d’une 
hauteréputation, commele prouventles 
actes des Synodes de Montpellier et de 
Montauban (1). D’aussi vives remon- 
trances furent sans doute très-sensibles 
à un prince qui, depuis qu’ilétaitdevenu 
héritier présomptif de la couronne, se 
faisait les idées les plus exagérées des 
prérogatives de la royauté et avait adop- 
té, probablement sans se faire violence, 
les principes de la monarchie absoluede 
préférence aux maximes des gouverne- 
ments libres qui dominaient dans son 
parti.Maisilavait besoin des Huguenots, 
qui le considéraient comme leur chef, 
non comme leur maître, et qui n’étaient 
pas disposés à lui sacrifier leurs droits 


(1) Gardesi vivait encore en 1620, Nous 
Supposons, au moins, que c'est de lui qu'ilest 
parlé dans les actes du Synode d’Alais, où on 
lit qu'il ne fat pas compris, attendu sa grande 
vieillesse ct les services qu'il avait rendus à 
l'Eglise, dans la censure qui frappa le minis- 
tre Benoît. Nous ignorons s’il est le même que 
Gardesi, ministre de Mauvesin, qui fut de- 
mandé, en 1609, pour professeur de grec par 
l'académie de Montauban, et qui fut député, 
en 1611, à l’Assemblée politique de Saumur, 
et en 161%, à l'assemblée provinciale de Pa- 
miers (Arch. Tr. 235). Nous ne connaissons 
de Jean Gardesi, alors pasteur de Saint-An- 
tonin, qu’une petite pièce de vers latins, à la 
louange de J.-J. Boissard, publiée dans les 
Antiq, rom, de ce savant antiquaire. 
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de citoyens. Ils avaient assez fait, dans 
leur opinion, — ils avaient même trop 
fait dans la nôtre,enreniant leurs doctri- 
nes politiques à la face de l'Europe, eten 
immolant, pour lui assurerla succession 
de Henri ILE, la souveraineté du peuple 
au droit divin. Henri fut donc forcé de 
courber la tôle sous ces accusations-et 
dut se borner, pour le moment, à en 
prévenirlessuites. Afin de remédier aux 
abus d’un gouvernement sans contrôle 
suffisant, on avait proposé, en effet, 
de briser «la tyrannie protectorale », 
et de créer un protecteur dans chaque 
province. Le remède eût été probable- 
ment pire que le mal, et cependant la 
proposition fut fortement appuyée, er 
sorte que, pour parer le coup, le roi 
de Navarre dut se résoudre à demander 
lui-même, non-seulement l'institution 
de chambres de justice chargées de ré- 
primer l'arbitraire de ses officiers et de 
veiller à l'observation des réglements 
généraux, mais l’établissement auprès 
de sa personne d’un Conseil sans l'avis 
duquel il ne pourrait rien entreprendre 
ni décider. 
Dès la première séance, le protecteur 
deséglisesengageal’assemblée à renou- 
veler le serment d'union. Lapropositfon 
ayant été adoptée d’une voix unanime, 
une commission, composéede Turenne, 
Du Plessis, Feydeau, Calignon, La 
Touche, fut chargée de dresser un for- 
mulaire; puis l'assemblée passa la dis- 
cussion des réformes à introduire dans 
l’organisation ecclésiastique et judi- 
ciaire. Elle pria d’abord le roi de Na- 
varre de requérir le duc de Montmo- 
rency, son allié, d'établir l’exercice du 
culte réformé dans toutes les villes du 
Languedoc; puis elle nomma une com- 
mission pour rechercher les moyens de 
multiplier les universités et les écoles, 
d'y entretenir un plus grand nombre 
d'étudiants, et d'assurer aux instilu- 
teurs, ainsi qu'aux ministres, une exis- 
tence honorable. Cette commission, 
formée de Turenne, Du Plessis, Mont- 
louet, Favas,. Feydeaw, Calignon, 


Roques, La Touche, Gasques, Des. 


Rozières, à qui on adjoignit Le pasteur 
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de La Rochelle de Nort, présenta 
bientôt son rapport qui fut adopté. Le” 
traitement des ministres fut fixé à 500 
livres et à 600 pour ceux d’entre eux 
qui seraient chargés d’une famille. En 
cas de mort d’un pasteur, sa veuve de- 
vait toucher l’année entière de son 
traitement; si elle était pauvre, elle 
pouvait, en outre, recourir au Conseil 
de Sa Majesté pour obtenir une pen- 
sion. Le paiement devait se faire par 
les receveurs généraux et par quar- 
tiers, de préférence à toute autre assi- 
gnation, et autant que possible, sur le 
revenu des biens ecclésiastiques ; il 
devait se faire régulièrement, sous pei- 
ne pour les receveurs, de poursuites et 
de saisie. Un professeur de théologie 
aux gages de 800 livres, et un profes- 
seur de logique au traitement de 600 
livres furent attachés à chacune des 
académies de Montauban et de La Ro- 
chelle. Une somme annuelle de mille 
écus fut assignée sur les biens ecclé- 
siastiques pour l’enfretien dans les uni- 
sités de trente-six écoliers, au choix 
des synodes, des colloques ou des con- 
sistoires. Il fut ordonné que les syno- 
des provineiaux s’assembleraient régu- 
lièrement chaque année, et les synodes 
nationaux tous les deux ans, dans le 
même temps que assemblée politique.’ 
Les magistrats et les gouverneurs fu- 
rent invités à réprimer sévèrement les 
jurements, les blasphômes, les rapts, 
les paillardises, les vols, Les jeux pro 
hibés et autres débordements, et à tenir 
la main à ce que la discipline fût stric- 
tement exécutée, Un article spécial 
prescrivit de secourir les pauvres sur 
les biens ecclésiastiques proportion- 
nellement au nombre des ayant-droit 
et aux revenus de leurs lieux de rési- 
dence, d’après un rôle certifié par les 
magistrats. Enfin les réfugiés dépouil- 
lés de leurs biens par la rigueur des 
édits, devaient recevoir des pensions 
sur les biens des Catholiques armés 
contre la Cause. , 

Ce règlement adopté, l'assemblée, 
sur la proposition du roi de Navarre 


passa à % 


l'organisation judiciaire. La 
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commission chargée de préparer la ma- 
tière fut composée de Turenne, Du 
Plessis, Fontrailles, Favas, Feydeau, 
Aguillonnet, Saint-Genis, Calignon, 
Vicose, Des Rozières, Du Juau, La 
Touche et La Chaboissière. Sur son 
rapport, la Chambre souveraine établie 
provisoirement à Gap fut confirmée jus- 
qu’à la décision des Etats du Dauphiné; 
un siêge de sénéchal et présidial fut 
créé à Castres pour le Castrais : il pou- 
vait « connoistre de toutes causes civi- 
les et criminelles», sauf appel à la 
Chambre de Montpellier ; la Chambre 
établie à Montauban fut conservée avec 
la même réserve, et le reste du Haut- 
Languedoc fut soumis à sa juridiction ; 
une Chambre souveraine pour tout le 
Languedoc fut instituée à Montpellier 
avec les mêmes attributions que le par- 
lement de Toulouse ;: une Chambre de 
justice souveraine fut créée à Nérac 
pour les pays au-delà de la Garonne ; 
une autre à Bergerac, pour les pays en- 
tre la Garonne et la Dronne, etunejroi- 
sième à Saint-Jean-d’Angély, sur le re- 
fus de La Rochelle, pour les pays si- 
tués entre la Dronne et la Loire, ayant 
toutes trois les mêmes attributions et 
étant soumises aux mêmes ordonnan- 
ces que les parlements. Chacune de ces 
Chambres se composait d’un président, 
de dix conseillers et d’un procureur- 
général. Sur la proposition deFontrail- 
les, l'assemblée ordonna, en outre, l’é- 
rection d’un siége présidial à Lectoure. 
La chambre de Pons fut supprimée. 
Après l’organisation de l’église et 
de la justice, l’assemhlée, poursuivant 
son œuvre, entreprit celle de l’admi- 
nistration supérieure. Elle décida en 
principe qu’un Conseil de dix membres 
serait adjoint au roi de Navarre; que 
le duc de Montmorency serait invité 
à appeler auprès de sa personne un 
Conseil pareil, mais mi-parti, et que 
des conseils semblables seraient établis 
auprès de chaque gouverneur de pro- 
vince, de chaque gouverneur de ville. 
Tous ces conseils étaientélectifs. L’As- 
semblée procéda immédiatement à l’é- 
lection de cinq conseillers du roi de 
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Navarre. Son choix s'arrêta sur Dy 
Plessis, Montlouet , Tonnay- Bou- 
tonne, Pujols et Des Marais. Les cinq 
autres devaient être élus par le Bas- 
Languedoc, le Haut-Languedoc, le 
Dauphiné, la Guienne, et le Poitou uni 
à la Saintonge. Sur la réclamation de 
La Rochelle, eu égard non à ses privi- 
léges, mais aux services qu’elle avait 
rendus à la Cause, on lui permit de 
présenter au roi de Navarre une liste 
de trois candidats entre lesquels :il 
choisirait un onzième conseiller. Res- 
tait à dresser un réglement pour le Con- 
seil; ce soin fut confié à une commis- 
sion dont furent membres Turenne, 
Du Plessis, Montlouet, Tonnay-Bou- 
tonne, Feydeau, Calignon, La Mouli- 
nette, La Touche et Gasques.Sur son 
rapport, il fut décidé que le Conseil 
du roi serait composé de douze mem- 
bres, savoir, de six conseillers élus 
chaque année par les provinces, y com- 
pris La Rochelle, du chancelier de Na- 
varre, à la nomination du roi, et de 
cinq conseillers nommés par les assem- 
blées politiques, qui se tiendraient au 
moins tous les deux ans, et dont le 
choix ne devait pas être limité à telle 
ou telle province. En cas de vacance 
du siége d’un de ces cinq conseillers, 
dans l'intervalle d’unesession à l’autre, 
le roi avait le droit d'y nommer, mais 
après avoir pris l'avis de son Conseil 
et de la province où il se trouverait 
pour le moment. Etaient de droit mem- 
bres du Conseil les princes du sang et 
les pairs qui se joindraient au parti du 
roi de Navarre, le duc de Montmoren- 
cy, La Noue, Turenne, La Trémoil- 
le, Châtillon, Lesdiquières, les gé- 
néraux et les principaux officiers de 
l’armée. IL devait se réunir au moins 
trois fois par semaine. Dans ses altri- 
butions rentraient les finances, la jus- 
tice, les négociations, la guerre, les 
charges, les offices, enun mot, tout ce 
qui intéressait «le général du party. » 
On y attacha un greffier et un procu- 
reur général, dont les fonctions furent 
remplies pour la première fois par les 
sieurs de Villesaison et de Roux. 
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Après avoir reçu le serment des con- 
seillers nouvellement élus « de bien, 
deuement et fidellement s’emploier en 
leurs charges et procurer le bien des 
églises, sous l’authorité du sieur roy 
de Navarre protecteur d’icelles, » l’as- 
semblée s’occupa des finances et nom- 
ma la commission du budget, dans la- 
quelle entrèrent Turenne, Du Ples- 
sis, Feydeau, Calignon, Des Roziè- 
res, Aguillonnet, Des Marais, de 
La Broue et de Roux. Le budget des 
recettes comprenait six chapitres : de- 
niers royaux, qui devaient être perçus 
au nom du roi deNavarre, revenus des 
biens ecclésiastiques, imposition d’un 
quart sur les revenus des Catholiques 
du parti contraire, prélèvement du 
sixième sur le produit du butin et des 
rançons, droits de péages, passages et 
passeports, contributions extraordinai- 
res. On comprend combien la plupart 
de ces ressources étaient précaires ; 
cependant l’assemblée se montra géné- 
reuse envers le protecteur des égli- 
ses à qui elle accorda une liste civile 
de 50,000 écus, en y ajoutant pareil 
le somme pour dépenses imprévues. 
Par contre, elle lui interdit de dispo- 
ser d'aucune portion des deniers pu- 
blics sans l’avis de son Conseil, et elle 
poussa les précautions contre le gas- 
pillage jusqu'aux détails les plus mi- 
nulieux. 

L'assemblée ne jugea pas à propos 
de rien changer au règlement pour la 
discipline militaire, qui avait été dressé 
à Montauban; elle se contenta de le 
confirmer, puis elle vota une Remon- 
trance ou requête très-humble au roi 
Henri I, pour lui demander le réta- 
blissement de lédit de Janvier et la 
convocation d’un concile national et 
libre. Le à8 déc. enfin, la commission 
du serment dunion présenta la for- 
mule à laquelle elle s’était arrêtée. Le 
roi de Navarre jura de maintenir et 
avancer la vraie religion et les églises 
réformées du royaume de tout son cœur 
et de tout son pouvoir, el d’y persis- 
ter moyennant la grâce de Dieu, jus- 
qu’à gon dernier soupir. A leur (our, 


les députés des églises lui promirent 
de l’assister et secourir de tous leurs 
moyens contre tous ceux qui voudraient 
le troubler dans la jouissance des droits 
qu’il tenait de Dieu, de la nature et de 
la loi, comme premier prince du sang. 
Qui a le plus fidèlement tenu ses ser- 
ments, du protecteur ou des protégés ? 

Tel fut le résultat de cette assemblée 
importante (1), qui se séparaaprèsavoir 
célébré la Cène, « à laquelle raconte 
d'Aubigné, le prince se composa [com- 
porta] au contentement de tous. » Le 
roi de Navarre vit,sans aucun doute,avec 
déplaisir renfermer son autorité dans 
d'aussi étroites bornes ; mais il n’en 
laissa rien paraître au dehors; au con- 
traire, il fit exécuter avec autant de cé- 
lérité que de vigueur les mesures d’or- 
dre et de défense votées par l’assem- 
blée. Des commissions furent immé- 
diatement délivrées pour la saisie des 
biens ecclésiastiques et du quart des re- 
venus des Ligueurs (Collect. Dupuy, 
N° 322). La guerre même fut poussée 
avec une vivacité nouvelle. Dès le 28 
déc., Saint-Gelais surprit Niort, la 
seule ville du Poitou qui, avec Poitiers, 
tint pour la Ligue, et peu de jours après, 
d’Aubigné S’empara de Maillezais. 
Saint-Maixent n’attendit pas l’attaque 
et recut Pierrefilte pour gouverneur. 
D’un autre côté, les Huguenots perdi- 
rent La Garnache dont Nevers se ren- 
dit maître après un long siége, et qu’il 
v’aurait probablement pas prise, si le roi 
de Navarre, en marchant à son secours, 
n’était tombé malade d’une pleurésie 
qui mit sa vie en danger. Dès qu’il fut 
guéri, il se saisit de plusieurs villes 
avec le secours de la bourgeoisie, mê- 
me catholique, qu’il ménageait partout 
et à qui il laissait l’entière liberté de 


(1) Nous avons cru devoir entrer dans tous 
ces détails, parce que nos meilleurs histo- 
riens parlent à peine de l’Assemblée de La 
Rochelle, qui pourtant a bien son importance, 
comme on vient de le voir. N’est-il pas étrange 
que même les écrivains protestants aient né- 
gligé jusqu'ici de consulter Les procès-verbaux 
des Assemblées politiques des Huguenots, et 
qu'ils nous aient laissé, à noussimples biogra- 
phes, le soin de les mettre pour la premiere 
lois en lumière ? 
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son Culte. Cest ainsi qu’il fut introduit 
dans Loudun, dans Thouars, dans l’Ile- 
Bouchard, dans Argenton. Comment 
donc Sismondi a-t-il pu écrire qu’à 
époque où Henri INT, sans espoir du 
côté de la Ligue, s’adressa aux Hugue- 
nots, « le parti réformé étoit tombé 
bien bas, qu’il n’avoit plus d’armée, 
. qu'il n’occupoit plus de provinces, qu’à 
peine il se défendoit dans quelques chà- 
teaux et quelques villes dévouées ? » 
Le roi de Navarre venait encore de se 
saisir de Châtellerauld, lorsque Pierre 
de Mornay, sieur de Buhy, frère du cé- 
lèbre Du Plessis-Mornay, lui apporta 
les premières ouvertures de la part de 
Henri III. Plusieurs de ses conseillers 
ne voulaient entendre parler d'aucune 
alliance avec un prince si fourbe, qu’à 
l'heure mème où ilimplorait le secours 
des Huguenots, il essayait de se récon- 
cilier avec la Ligue à leurs dépens; mais 
Henri, « qui avait des conclusions à 
part», selon l'expression de d’Aubigné, 
ne vit dans une réconciliation avec son 
beau-frère qu’une chance de se rap- 
procher du trône. Du Plessis-Mornay 
fut donc chargé de rédiger en son nom 
un manifeste propre à rassurer les Ca- 
tholiques; après quoi, il se rendit à 
Tours où se trouvaitalors Henri IE, qui 
ne voulut le recevoir que de nuit, afin 
de dérober à tous les yeux cêtte négo- 
ciation. Cependant Mayenne ayant re- 
poussé fièrement les avances du meur- 
trier de ses frères, le roi fut enfin forcé 
d'accepter le secours des Réformés, 
malgré les protestations du légat et de 
l'ambassadeur d'Espagne qui quitta sa 
Cour. Une trève d’un an fut conclue, 
durantlaquelleleroide Navarre devaitse 
tenir avec toutes ses forces à la dispo- 
sition de Henri IT. Les personnes etle 
culte des Catholiques devaient être par- 
tout respectés, et toutes les places con- 
quises par les Huguenots remises au roi 
de France, sauf une ville par bailliage 
ou sénéchaussée. De son côté, Hen- 
ri III s’engagea à faire cesser les pour- 
suites contre les Réformés , à souffrir 
l'exercice du culte protestant dans 
l’armée du roi de Navarre et dans les 


villes qu’il était autorisé à garder; en- 
fin à lui livrer un passage fortifié sur 
la Loire (Voy. Pièces Justificat., N° 
LVIIT). Cette trève fut signée à Tours, 
le 3 avril; mais Henri HI, qui n’avait 
point encore perdu tout espoir de faire 
sa paix avec les Ligueurs, demanda un 
délai de quinze jours avant d'exécuter 
la convention.Ce fut donc le 21 avril seu- 
lement que Saumur fut remis au roi de 
Navarre qui y établit Du Plessis-Mor- 
ñay pour gouverneur. Le 30, sourd 
aux conseils de ses amis quiredoutaient 
toujours quelque piége, Henri eut au 
Plessis-lès-Tours avec son beau-frère 
uneentrevue dont,lemême jour, ilrendit 
compte à Du Plessis en ces termes : 
« La glace a été rompue, non sans 
nombre d’avertissemens que sij’y al- 
lois, j'étois mort. J’ai passé l’eau en me 
recommandant à Dieu, lequel par sa 
bonté ne m’a pas seulement préservé, 
mais fait paroître au visage du roi une 
joie extrême, au peuple un applaudisse- 
ment non pareil, même criaut Vivent 
les rois, de quoi j’étois bien marri.» Le 
1 mai, il fit entrer dans Tours, sous la 
conduite de CAütillon, quelques trou- 
pes qui contribuèrent vaillamment à la 
défense du faubourg Saint-Symphorien 
contre l’armée de Mayenne, tandis que 
lui-même courait à Chinon pour hâter 
la marche du reste de ses soldats. Son 
avant-garde, formée des régiments de 
Charbonnières, Granville, Saint- 
Jean-Ligowre et La Croix, entra dans 
Tours le soir même, et dès le lende- 
main, Mayenne batlit en retraite. 

Les deux rois résolurent de marcher 
sur Paris. Le Navarrois formait l’avant- 
garde, précédé de Châtillon à la tête 
des enfants perdus. Gergeau et Pithi- 
viers furent pris de force et trailés avec 
une rigueur barbare. La Charité s’em- 
pressa d'ouvrir ses portes. Etampes fut 
emporté d'assaut et éprouva aussi la 
cruauté de Henri I. Poissy résista à 
peine; Pontoise capitula après une va- 
leureuse défense, et l’armée royale, 
renforcée par les troupes qu'amena 
Sancy, établit son quartier-général à 
Saint-Cloud, Henri avec ses Hugue- 
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nots fut chargé de bloquer Paris sur la 
rive gauche et se logea à Meudon. Déjà 
un assaut général était annoncé, lors- 
que assassinat de Henri LIT vint chan- 
ger la face des affaires, en faisant tom- 
ber la couronne sur la tête du roi de 
Navarre. 

Henri de Navarre était de stature 
moyenne ; il avait le front large, les 
veux vifs, le nez long et gros, le teint 
vermeil, et dans les contours de la 
bouche quelque chose qui annonçait 
la bonhomie et une gaieté railleuse ; 
mais il ne possédait ni l'air imposant, 
ni les manières graves et majestueuses 
qui seyent à un souverain; «il ressen- 
toit plus son soldat que son roi. » Sous 
cetaspect, important pour le vulgaire, il 
était inférieur à Henri IL, et il en différait 
encore sur un autre point, auquel les 
courtisans attachaient certainement plus 
de prix : rien de plus opposé à la libéra- 
lité prodigue du Valois que «la mes- 
quinerie évidente du Navarrois à l’en- 
droit de ceux qui le servoient. » Toute 
la tourbe de ces gens corrompus et avi- 
des, que les prodigalités de Henri HI 
avaient seules retenus autour de sa per- 
sonne, n’auraient pas hésité un instant 
à abandonner son successeur, sans se 
soucier du principe de la légitimité, 
s’ils avaient vu où trouver mieux. Mais 
ne s’étaient-ils pas trop compromis vis- 
à-vis des Guise pour espérer quelque 
chose de Mayenne? Ils résolurent donc 
de rester auprès du nouveau roi, pour- 
vu qu'il acceptât leurs conditions. 

D’O, le surintendant des finances 
concussionnaire, un des héros de la 
cour immonde du feu roi qui mêlait les 
pratiques de la bigoterie la plus niaise 
aux plaisirs les plus crapuleux et à des 
débauches sans nom, se fit l’orateur de 
cette fraction ignohle du parti catholi- 
que. Dissimulant ses passions et sa cu- 
pidité sous le masque de la religion, il 
alla déclarer à Henri IV que lui et ses 
amis ne le reconnaîtraient pour roi 
qu’à la condition qu’il se ferait catho- 
lique. Henri ne pouvait pas céder à 
cette brutale injonction; ilavait àcrain- 
dre d’aliéner les Huguenots, ses vrais 


amis, pour ne satisfaire qu’à demi ses 
nouveaux adhérents. Il répondit donc 
à cette espèce de sommation avec au- 
tant de fermeté que de dignité, et dans 
le même moment, Givry entrant lui 
dit : « Sire, je viens de voir la fleur de 
vostre brave noblesse, qui réservent à 
pleurer sur le roi mort, quand ils Pau- 
ront vengé ; ils attendent avec impa- 
tience les commandemens absolus du 
vivant. Vous estes le roi des braves, et 
ne serez abandonné que des poltrons.» 
Pendant que ces choses se passaient à 
quelques pas du cadavre de Henri HE, 
Sancy et Guitry rendaient un immense. 
service à la cause royale en décidant 
les Suisses à rester sans solde an ser- 
vice de Henri IV, jusqu’à ce qu’ils eus- 
sent recu de nouveaux ordres de leurs 
Cantons. 

Mais D’O ne se tint pas pour battn. 
Ï recruta parmi les Catholiques royaux 
tous ceux qui, animés de sentiments 
moins nobles que Givry, songeaient 
à tirer parti des circonstances dans 
l'intérêt de leur fortune, et sa cabale 
se grossit des hommes sincères qui 
croyaient de bonne foi que le titre de 
Très-Chrétien était inséparable de ce- 
lui de roi de France. À la suite de plu- 
sieurs conciliabules, il se tint une nom- 
breuse assemblée qui s’arrêta à cette 
résolution, qu’on reconnaîtrait Henri 
pour roi à certaines conditions, dont 
voici les principales : 4° Il se ferait 
instruire dans six mois; 2° Il ne per- 
mettrait l’exercice d'aucune autre re- 
ligion que de la catholique; 3° Il ne 
donnerait ni charge ni emploi aux 
Huguenots ; 4° Il permettrait à l’as- 
semblée de députer vers le Pape pour 
lui rendre compte de la conduite de la 
noblesse francaise. Henri reçut le soir 
même cet ultimatum. Il répondit, com- 
me il l’avait déjà fait en vingt occa- 
sions, qu’il était prêt à recevoir in- 
struction et promit d’assembler, à cet 
effet, dans six mois au plus tard, un 
concile national ou général, légitime 
et libre. Ils’engagea,en outre, à main- 
tenir partout exclusivement, jusqu’à ce 
qu’il en fût autrement ordonné par les 
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Etats-Généraux, la religion catholique, 
et à donner de, préférence à des Catho- 
liques les charges et les magistra- 
tures, exceplé dans les lieux où le 
culte protestant était permis par la trè- 
ve du 3 avril. Les autres conditions 
furent acceptées sans observation (Co1- 
lect. Dupuy, N° 88), et la promesse 
rédigée en forme authentique et con- 
firmée par serment, le 4 août, fut en- 
voyée au parlement de Tours pour y 
être enregistrée. D’autre part, les gen- 
tilshommes catholiques reconnurent 
« pour leur roi et prince naturel, selon 
Ja loi fondamentale du royaume, Henri 
IV, roi de France et de Navarre, lui 
promettant tout service et obéissance, 
sur le serment et la promesse ci-des- 
sus écrite qu'il leur a faite.» En si- 
gnant ce pacte, Henri violait le ser- 
ment solennel qu’il avait prononcé sept 
mois, auparavant à l'Assemblée de La 
Rochelle ; de leur côté, la plupart de 
ces mêmes seigneurs qui venaient d'ob- 
tenir le prix qu'ils avaient mis à leur 
soumission, frahirent à leur tour leurs 
engagements, en quittant, sous diffé- 
rents prétextes, l’étendard royal, les 
uns pour se relirer chez eux, les autres 
pour se. jeter dans la Ligue; les Hu- 
guenots seuls, qui s'étaient ralliés sans 
condition et que Henri venait d’aban- 
donner à moitié, après avoir « tiré leur 
sang_et leur substance », restèrent fi- 
dèles à leur. promesse de l’assister et 
le secourir, etcontinuèrent, à peu d’ex- 
ceptions près, à lui témoigner le même 
dévouement que s’ils n’avaient pas été 
en droit de l’accuser d’ingratitude. 

À l'exemple de leurs chefs, Les sol- 
dats catholiques, débauchés par les é- 
missaires de Mayenne ou séduits par 
les caresses des Parisiennes, s’éloi- 
gnèrent bientôt en foule. Cette dé- 
sertion presque générale convainquit 
Henri IV qu'il devait renoncer à l’es- 
poir de prendre Paris; mais avant de 
lever le siége, il voulut essayer d’a- 
mener Mayenne à un accommodement. 
Le chef des Ligueurs ayant résisté à 
ses offres comme à ses menaces, il se 
décida enfin à quilier Saint-Cloud dont 


le séjour devenait pour lui de plus en 
plus dangereux. Il divisa son armée, 
déjà réduite de moilié, en trois corps, 
dont il envoya l’un en. Champagne, 
sous les ordres du maréchal d'Aumont, 
et l’autre en Picardie, sous ceux du duc 
de Longueville et de La Noue; lui- 
même, à la tête du troisième, fort d’en- 
viron 1,400 chevaux, deux régiments 
suisses ettrois mille arquebusiers fran- 
Cais, escorta jusqu'à .Compiègne le 
corps de son prédécesseur. Ge devoir 
rempli, il se replia sur la Normandie, 
prit Meulan où il franchit la Seine, 
S’assura de Pont-de-l'Arche, et alla 
camper à Darnetal dans le vain espoir 
que Rouen Jui ouvrirait ses portes. IL 
occupait encore cette position, lorsqu’ii 
apprit que Mayenne, qui n’avait pas 
assez d’ambition pour se saisir de la 
couronne, avait fait proclamer roi le 
cardinal de Bourbon, Ce vieillard était 
prisonnier. Le premier soin de Henri 
fut de le retirer, moyennant une som- 
me d'argent dont Du Plessis-Mornay 
se rendit caution, d’entre les mains de 
Chavigny, à qui Henri I l’avait donné 
en garde, et de le confier à la surveil- 
lance de La Boulaye et de Parabère. 
Cette mesure de précaution prise, il 
leva son camp en hâte, le 2 septembre, 
et. se replia rapidement sur Dieppe 
qu’Aimar de Chastes venait de lui Li- 
vrer. La possession de ce port de mer 
Jui était précieuse, car elle lui ouvrait 
une communication avec l’Angleterre 
où il envoya Canaye, chargé de de- 
mander des secours à Elisabeth, sa fi- 
dèle alliée (1), Quelques-uns lui con- 
seillaient d'aller lui-même y chercher un 
asile; mais il refusa de suivre cel avis, 


(1) Péréfixe affirme qu'ayant de quilter 
Saint-Cloud, Henri IV avait écrit aux princes 
protestants pour leur assurer que, malgré les 
apparences, « rien ne serait capable d'ébran- 
ler sa fermeté ni de le séparer d'avec Christ. » 
Nous n’avons trouvé aucune copie de ces let- 
tres; mais nous voyons Henri charger encore 
Du Maurier, qu'il envoya en Angleterre, eu 
sept. 4592, « d’avertir Elisabeth que son in- 
tenlion étoit de ne se départir de la religion 
dé laquelle il avoit toujours faict, comme il 
faisoit encore profession » (Gollect. Dupuy; 
N° 152), 
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et il résolut d'attendre à Dieppe même 
Pattaque de Mayenne qui s’avançait à 
la tête d’une armée de beaucoup supé- 
rieure à Ja sienne. Biron, le plus grand 
capitaine du parti des Catholiques ro- 
vaux, qui s'était rallié àsa cause sous la 
promesse de linvestiture du comté de 
Périgord, lui ayant fait comprendre le 
danger de se laisser enfermer dans une 
ville, il se décida à tenir la campagne, 
malgré Ja disproportion de ses forces. 
Il se retira donc à Arques où il établit 
à la hâte un camp fortifié. A peine les 
ouvrages étaient-ils terminés, que Ma- 
yenne arriva à la tête de plus de 30,000 
hommes; mais ce fut en vain qu’il fit 
plusieurs attaques sur le Polet, sur les 
lignes d’Arques, sur Dieppe même ; 
partout il fut repoussé avec vigueur 
« par la vieille phalange huguenotte, 
gens de père en fils apprivoisez à la 
mort (1)», et instruit de l'approche du 
maréchal d’Aumont et du duc de Lon- 
gueville, il prit le parti de battre en 
retraite. Après qu’il eut opéré sa jonc- 
tion avec les royalistes de la Champa- 
gne et de la Picardie, etreçu le secours 
de 4,000 Anglais que lui envoya Elisa- 
beth, Henri voulut tenter un coup har- 
di, et, sinon s'emparer de Paris de vive 
force, au mois enrichir par le pillage 
des faubourgs ses soldats qu’il ne pou- 
vait payer. À la tête d’une armée de 
plus de 20,000 hommes, munie d’une 
bonne artillerie, il marcha rapidement 
sur la capitale, et, le 31 oct., il parut 
tout-à-coup sous ses murs, à extrême 
étonnement des habitants qui s’atten- 
daientbien àle voir, mais prisonnier. Le 
4 nov., aupoint du jour, Passaut fut 
donné aux faubourgs de la rive gauche 
qui furent emportés et, pendant trois 
jours, livrés à un pillage méthodique, 
sauf les églises, le Béarnais attachant 
une grande importance à convaincre les 
Parisiens de son respect pour lareligion 
catholique. L’entrée de Mayenne dans 
Paris força le roi à se retirer à Montihé- 
ry, d’où il alla fondre sur Etampes qui 
se rendit à la première sommation, ainsi 


(1) C'est Mayenne lui-même qui rendit cet 
hommage à la bravoure des Huguenots, 


qu’un grand nombre de petites places 
de la Beauce; puis il fit investir Ven- 
dôme par seslieutenants. Pourlui,ayant 
recu l’agréable nouvelle qu’un ambas- 
sadeur de Venise, le premier qui eût été 
accrédité anprès de son gouvernement 
par une puissance catholique, était ar- 
rivé à Tours, il s’y rendit pour le rece- 
voir, et en même temps pour y tenir un 
lit de justice et s’y faire reconnaître roi 
par le parlement avec le cérémonial usi- 
té en pareil cas. Les Catholiques royaux 
ne manquèrent pas de lui témoigner, à 
cette occasion, leur mécontement de ce 
qu’il ne paraissait pas songer à se faire 
instruire, c’est-à-dire à se convertir, 
bien que quatre mois se fussent écoulés 
depuis la promesse faite à Saint-Cloud. 
Henri éluda leur importune requête en 
alléguant les embarras et les soucis de 
la guerre, et pour distraire les esprits 
par le fracas des armes, il quitta Tours 
au bout de trois jours pour aller rejoin- 
dre son armée sous les murs de Ven- 
dôme. La ville fut prise et livrée au 
pillage. Les royalistes se rendirent en- 
suite maîtres par capitulation du Mans 
et d'Alençon, emportèrent d'assaut Fa- 
laise, au mois de déc., en sorte qu’a- 
vant la fin de l’année, Henri IV vit son 
pouvoir reconnu dans presque toute la 
Basse-Normandie. 

C’était surtout dans les situations 
embarrassantes que Henri savait dé- 
ployer toutes les ressources de son gé- 
nie souple et rusé. « Il s’efforcoit, dit 
Davila, de satisfaire à tout le monde, 
et de se concilier la bienveillance de 
chacun par la vivacité de son esprit, la 
promptitude de ses réparties, l’aisance 
de ses paroles et la familiarité de sacon- 
versation. Il faisoit plus le compagnon 
que le prince, et il suppléoit à la pau- 
vreté de ses moyens par la prodigalité 
de ses promesses. À chacun tour-à-tour 
il protestoit que c’étoit à lui seul qu’il 
devoit la couronne, et que la grandeur 
des récompenses seroit proportionnée à 
la grandeur des services qu’il confes- 
soit. Aux Huguenots, il protestoit qu’il 
leur ouvroit son cœur et leur confoit 
ses sentimens Jes plus intimes, comme 
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à ceux sur qui il fondoit ses plus solides 
espérances; aux Catholiques, il témoi- 
gnoittoutes les déférences extérieures ; 
il leur parloit avec une singulière véné- 
ration du souverain pontife et du siége 
apostolique. Avec eux, il laissoit per- 
cer tant d'inclination pour la religion 
romaine, qu'il leur faisoit prévoir une 
prompte et indubitable conversion. Il 
témoignoit aux bourgeois des villes, 
aux paysans des campagnes, la pitié 
qu’il ressentoit pour leurs charges et 
pour les calamités dont la guerre les ac- 
cabloit; il s’excusoit sur la nécessité de 
nourrir ses soldats, etil en rejetoittoute 
la faute sur ses ennemis. Il se faisoit le 
compagnon des genlilshommes, qu’il 
appeloit les vrais François, les conser- 
vateurs de la patrie, lesrestaurateurs de 
la maison royale. Il mangeoïit en pu- 
blic, il admettoit chacun à parcourir ses 
plus secrets appartemens, il ne cachoit 
point sa pénurie actuelle, et il tournoit 
en plaisanterie tout ce qu’il ne pouvoit 
faire passer par des propos sérieux. » 

Malgré toutes les peines que se don- 
nait Henri pour épaissir le bandeau 
qw'il avait eu l’art de nouer sur les yeux 
des Huguenots, leurs illusions com- 
mençaient à se dissiper. Loin d'espérer 
la ruine de l’Antechrist, que quelques 
ministres fanatiques s’étaient mis à pré- 
cher en chaire aussitôt après la mort de 
Henri I, les plus clairvoyants d’entre 
eux commencaient à prévoir l'abandon 
de leur ancien chef, et aux espérances 
avaient déjà succédé les alarmes. On 
parlait de la prochaine suppression des 
Chambres de justice établies par le roi 
de Navarre, conformément aux décrets 
de l’Assemblée de La Rochelle ; on se 
plaignait du rétablissement de la messe 
en divers lieux contre les termes ex- 
près de la trève; on était mécontent de 
la négligence que le nouveau roi ap- 
portait au paiement des traitements des 
ministres, et dès 1589, laméfiance avait 
fait tant de progrès que, dans un collo- 
que assemblé à Saint-Jean-d’Angély, la 
proposition avait été mise aux voix d’é- 
lire un nouveau protecteur des églises. 
Le roi effrayé s’était hâté d'écrire à Du 


Plessis-Mornay : « N’adjoustés foy aux 
faux bruicts que l’on pourroit faire 
courre de moy, les quels je vous prie de 
prévenir, etasseurer pour moy un Chas- 
cun de ma constance en la Religion, 
nonobstant toutes difficultez et tenta- 
tions. » Ses alarmes, au reste, s’étaient 
promptement dissipées, la proposition 
ayant été rejetée sur l'observation des 
plus modérés, que les griefs n'étaient 
pas assez grands pour recourir à cette 
mesure extrême. 

Tel était l’état des affaires à la fin de 
l’année 1589, 

La campagne de 1590 s’ouvrit par 
le siége de Honfleur. Dans l’espoir de 
sauver celle place par une diversion, 
Mayenne enleva Pontoise et attaqua 
Meulan. À cette nouvelle, Henri leva 
son camp et jeta dans la ville assiégée 
un secours commandé par Biron, qui 
força les Ligueurs à battre en retraite. 
Profitant de leur éloignement, le roi 
marcha sur Dreux, mais il rencontra 
une résistance opiniâtre, et le retour 
de Mayenne l’obligea de renoncer à 
son entreprise. [1 alla se poster dans 
Ja plaine d’[vry, résolu à livrer bataille, 
malgré l’infériorité de ses forces ; il ne 
voulait pas avoir l’air de fuir devant des 
«sujets rebelles.» On en vint aux 
mains, le 14 mars, et la victoire des 
royalistes fut complète. Avant d’enga- 
ger l’action, Henri, sur la demande 
même de quelques-uns de ses capitai- 
nes catholiques, avait fait faire la prière 
par d' Amours, le ministre qui «les 
avoit charmés à la journée de Coutras»; 
après la bataille, de peur de méconten- 
ter d’O et ses amis, il attendit, pour 
rendre grâces de la victoire, qu’il fût 
arrivé à Rosny, et encore eut-il soin 
de s’enfermer dans son cabinet. Laæ 
Noue lui conseillait de profiter de la 
première terreur de ses ennemis pour 
se porter rapidement sur Paris; mais 
comme après Coutras, Henri, enivré 
des fumées de la gloire, voulut se pré- 
senter paré de ses lauriers aux yeux de 
Me de La Roche-Guyon, qui avait 
remplacé la belle Corisande dans son 
cœur, S'il perdit ainsi quinze jours, 
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que les Ligueurs surent mettre à profit, 
il employa au moins les instants qu’il 
ne consacra pas à la galanterie à faire 
droit à un des griefs énoncés par le col- 
loque de Saint-Jean-d’Angély. I régla 
les traitements des cent treize minis- 
tres du Poitou, de la Saintonge, de 
l’Aunis, de PAngoumois et de la Guren- 
ne (4), qui furent réduits à 200 livres 
payables par le trésorier de l'épargne 
(Archiv. du consist. de S. Martin- 
en-Rhé), et fixa à 66 livres la pension 
de chacun des seize proposants qui de- 
vaient être entretenus par ces provin- 
ces dans les académies, conformément 
aux décisions de l’Assemblée politique 
de La Rochelle. 

C’est le 28 mars seulement qu’il put 
se décider à se remeltre en campagne. 
Afin de gagner du temps, le légat et 
Villeroy lui apportèrent, de la part des 
chefs de la Ligue, des propositions 
d’accommodement. Henri, pénétrant fa- 
cilement leurs desseins, refusa toute 
suspension d'armes. {l serendit maître, 
coup sur coup, de Chevreuse, Mont- 
Ihéry, Lagny, Corbeil, Melun, Cressy, 


Moret, Provins, Nangy, Montereau, , 


Brie-Comte-Robert, Nogent-sur-Sei- 
ne, Méry, Saint-Denis, s’emparant ainsi 
de toutes les routes et de toutes les ri- 
vières par lesquelles Paris pouvait s’ap- 
provisionner. Il voulut aussi se saisir 
de Sens, que le gouverneur Harlay de 
Chanvalon avait promis de lui livrer 
dans l’unique but de retarder le blocus 
de Paris ; mais arrivé sous les murs, il 
s’aperçut du stratagême, et après avoir 
donné un assaut sans résultat, il revint 
sous Paris, le 8 mai, à la tête de 45,000 
hommes. 

Il n’était plus question d’emporter 
cette ville par un coup de main. Les 
chefs de la Ligne avaient activement 
employé le répit qu'il leur avait laissé, 
et ils avaient été secondés avec un élan 
admirable par la population dont la Sor- 
bonne, les prédicateurs, les moines a- 
vaient à l’envi échauffé l’enthousiasme 

(1) On en comptait alors 15 dans l’Aunis, 


23 dans le Poitou, 23 en Saintonge, 7 en An- 
goumois £t #0 en Guienne. 
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et le fanatisme à force de décrets, de 
sermons, de processions et de litanies. 
Henri IV résolut donc de réduire Paris 
par la famine et établit un blocus sé- 
vère qui alla se resserrant de jour en 
jour, en sorte que, dès le mois de juil- 
let, malgré un gros convoi de vivres 
que Mayenne parvint à y introduire, la 
famine était horrible. On ne voyait plus 
paraître sur les tables les plus somp- 
tueuses que de la chair de cheval ou de 
mulet ei un peu de pain d'avoine. Le 
peuple en était réduit à se nourrir d’un 
pain fait d’ossements pilés et à brouter 
Pherbe des cours et des jardins des 
faubourgs. Pour priver les assiégés de 
cette dernière ressource, Henri fit em- 
porter Les faubourgs dans la nuit du 24 
juillet et les livra une seconde fois au 
pillage. Le supplice des Parisiens, juste 
expiation de la Saint-Barthélemy, était 
d'autant plus affreux que, du haut de 
leurs remparts, ils voyaient les blés 
murs couvrir les champs. Quelques- 
uns, poussés par la faim, se hasardè- 
rent à sortir pour en moissonner quel- 
ques gerbes; mais, raconte Davila, 
l’armée royale reçut l’ordre d'y mettre 
le feu et «de repousser à coups d’ar- 
quebuses les femmes et les enfans qui 
sortoientsans armes pour recueillir fur- 
tivementles grains. On ne voyoit de tou- 
tes parts dans la plaine qu’incendies ‘et 
que massacres. » En présence d’un té- 
moignage aussi formel, ne faut-il pasre- 
connaître que ce que l’on a raconté de 
Phumanité de Henri IV pendant ce blo- 
eus, est pour le moins empreint d’une 
singulière exagération. [l est vrai que 
quelques-uns de seslieutenants, séduits 
par l’appât d’un gain énorme, transgres- 
sèrent les ordres rigoureux qu’ilsavaient 
reçus et laissèrent entrer une petite 
quantité de vivres dans Paris; ilest vrai 
encore que, le 20 août, fatigué par les 
instances réitérées de ceux de ses parti- 
sans qui avaient réüssi À gagner son 
Camp, il accorda un sauf-conduità 3,000 
vieillards, femmes et enfants que les Li- 
gueurs avaient expulsés comme bou- 
ches inutiles, et que leurs concitoyens 
auraient certainementabandonnés à leur 
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triste sort, tantla misère était profonde; 
il est vrai enfin qu’il accueillait volon- 
tiers les soldats déserteurs; mais il ne 
l’est pas moins que, durant toul le blo- 
cus, ses soldats eurent ordre de re- 
pousser dans Paris ceux qui essaie- 
raient d’en sortir, et, suivant le même 
Davila,laconsigne fut si ponctuellement 
exécutée, que très-peu réussirent à 
tromper la vigilance dessentinelles. A la 
fin d'août, les Parisiens étaient réduits 
à une {elle extrémité qu'un assaut aurait 
probablement livré leur ville;mais Hen- 
ri refusa de croire que le duc de Parme 
abandonnerait les Pays-Bas aux entre- 
prises du prince Maurice; il espérait 
d’ailleurs que quelques jours encore de 
blocus suffraient pour lui ouvrir les 
portes de Paris sans risque ni péril, 
La nouvelle de l'entrée des Espagnols 
en France fitévanouir son espoir. Quoi- 
que son armée fût presque égale en 
nombre à celle des Ligueurs unis aux 
Espagnols, il craignit avec raison de 
se laisser attaquer, dans ses lignes 
fort étendues, par un des plus habiles 
capitaines de l’Europe. Il attendit pour- 
tant aussi longtemps qu’il put le faire 
avec sûreté, et ce fut seulement le 30 
août qu’il se décida à lever le siége. IL 
porta son camp à Chelles; mais il lui 
fut impossible d'attirer le duc de Par- 
me hors de ses retranchements, et la 
prise de Lagny par les Espagnols, en 
ouvrant la navigation de la Marne, dé- 
livra Paris sans bataille, Humilié, dé- 
couragé, Henri se retira à Saint-Denis. 
Deux fois dans la même nuit, il essaya 
de réparer léchec que sa réputation 
militaire venait de subir : mais il échoua 
dans ses deux tentatives d'escalade sur 
Paris, et se vit forcé de disluquer son 
armée, n’ayant retiré d’autres avanta- 
ges de la bataille d’Ivry que la posses- 
sion de quelques bicoques. De son cô- 
té, le duc de Parme s’empara de Cor- 
beil dont la garnison fut passée au fil 
de l'épée, et satisfait d’avoir atteint le 
but de son expédition, ilreprit la route 
des Pays-Bas pour s’opposer aux pro- 
grès du prince Maurice. Henri IV le 
suivit à la tête d’un camp volant jus- 


qu'à la frontière, puis il recommenca 
la petite guerre contre les places te- 
nues par les Ligueurs. Givry était dé- 
jà rentré dans Lagny et Corbeil. Le roi 
occupa en personne Saint-Quentin, 
surprit Corbie, dont la garnison fur 
massacrée, et revint à Senlis dans l’in- 
tention de tenter sur Paris une nou- 
velle surprise qui ne lui réussit pas et 
dont l’unique résultat fut d'obliger Ma- 
yenne à y recevoir une garnison espa- 
gnole. Il se décida alors à enlever 
Chartres, le grenier de la capitale, qui, 
après une vigoureuse résistance, se 
rendit, le 40 avril 1594, sousles yeux 
même de Mayenne. Pour contenir les 
habitants, Henri y fit construire une ci- 
tadelle dont 1l donna le commande- 
ment à Valiros, mestre-de-camp du 
régiment de Navarre. Noyon tomba en- 
suite en son pouvoir, le A4 août. Mais 
ces succès partiels n’avançaient pas ses 
affaires, en sorte que Henri, qui com- 
prenait bien qu'il ne lui suffirait pas de 
changer de religion, comme on l’en 
pressait, pour se faire accepter par les 
Ligueurs, résolut de se tourner du 
seul côté d’où il pouvait attendre du 
secours. Il redoubla donc auprès des 
princes réformés les protestations de 
son zèle pour la Réforme. On cennaît 
la lettre qu’il écrivit, entre autres, à 
l'électeur de Saxe, pour l’assurer que, 
tant qu’il vivrait, il persisterait dans la 
profession de la religion protestante. 
JL est vrai que, vers le même temps, il 
coufirma par lettres-patentes la décla- 
ration de Saint-Cloud, et récompensa 
la soumission tardive du parlement de 
Bordeaux, qui s'était enfin décidé à le 
reconnaitre pour roi légitime, en abo- 
lissant les chambres de justice de 
Saint-Jean-d’Angély, de Bergerac et 
de Montauban, et en replacant sous sa 
juridiction les Protestants de l'Ouest. 

Certes, ce n’était pas par cette poli- 
tique à doubleface qu’il pouvait se flat- 
ter de tromper longtemps les princes 
protestants et de faire cesser les mur- 
mures redoutables des Huguenots. A- 
près la bataille d’Ivry, ils avaientessayé 
d'obtenir au moins le maintien du sta- 
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tu quo fondé sur la trève qui allait ex- 
pirer; mais sous le prétexte de l’état 
de ses affaires, il avait remis à parler 
de cette matière après le siége de Pa- 
ris, et il avait laissé retomberceux qu’il 
appelait encore ses coreligionnaires et 
quise sacrifiaient pour lui, sous la prôs- 
cription de l’édit de Nemours. Paris 
nayant pas été pris, les Huguenots re- 
nouvelèrent leurs plaintes, et comme 
elles pouvaient avoir du retentissement 
à l’étranger, HenrilV chargea Du Ples- 
sis-Mornay de dresser un projet de 
déclaration, qui abolît les derniers édits 
de Henri HI et rétablit celui de 4577 
avec les traités de Bergerac et de Fleix, 
c’est-à-dire qui remit les choses sur le 
pied où ellesétaient avant l'alliance de 
Henri III avec la Ligue. Cet édit fut 
publié à Mantes, mais avec une clause 
portant qu’il n’était que provisoire, et 
par lettres patentes du 4 juillet, Henri 
eut soin de promettre encore une fois 
de se faire instruire par un concile ou 
par quelque assemblée notable et suf- 
fisante ; bien plus, afin de faire com- 
prendre aux esprits même les plus pré- 
venus ce qu’il entendait par ces mots 
se faire instruire, il rétablit la cha- 
pelle de son prédécesseur ! Malgré ces 
concessions importantes faites au parti 
catholique, les parlements de Rennes 
et de Bordeaux refusèrent absolument 
d'enregistrer l’édit de Mantes. Celui de 
Caen arrêta qu'il ferait des remontran- 
ces. Celui de Tours le reçut, mais sous 
cetteréserve, que les Réformés seraient 
exclus de tous les emplois. C’étaientles 
seuls parlements qui reconnussentl’au- 
torité de Henri IV. La cour des aides 
seule donna un bel exemple de tolé- 
rance en déclarant les Huguenots ad- 
missibles à toutes les charges de son 
ressort. Henri ne paraît pas s’être mis 
en peine de réduire au silence cette 
opposition bigote et tracassière; il s’i- 
maginait sans doute n’avoir rien à re- 
douter de gens qui, comme le lui rap- 
pela d’O, n'avaient pas rayé le nom 
des rois de leurs prières, au milieu mê- 
me des persécutions. 

Le bigotisme dont le parlement de 


Tours donna des preuves dans cetle cir- 
constance, est d'autant plus étrange 
que ce parlement faisait alors une rude 
guerre au pape Grégoire XIV, fougueux 
partisan des Espagnols et de la Ligue. 
À sonavénement au trône pontifical, le 
successeur d'Urbain VIT avait publié 
contre HenrilVun violent manifeste qui 
avait soulevé les susceplibilités gallica- 
nes des légistes français, depuis long- 
temps ennemis des prétentions ultra- 
montaines. Les parlements de Tours (1) 
et de Caen y avaient répondu par des 
arrêts non moins violents. [ls donnaient 
assez clairement à entendre qu'ils ne 
répugneraient en aucune facon à l’éta- 
blissement d’une église nationale sous 
la suprématie d’un patriarche, et chose 
remarquable, parmiles évêques mêmes, 
il s’en trouvaitplusieurs, comme le car- 
dinal de Lenoncourt et l’archevêque de 
Bourges, qui se montraient disposés à 
accepter la séparation d’avec Rome. Il 
y eut même, l’année suivante, une es- 
pèce de pragmatique pour la collation 
et l'administration des bénéfices, appli- 
quée avec le concours de la portion du 
clergé français qui reconnaissait l’au- 
torité du roi. 

Mais ces aspirations étaient encore 
vagues; faconnés an joug, les Catholi 
ques tremblaient à la pensée de s’y sous- 
traire, en sorte que Henri, l’habile poli- 
tique, sentit bien qu’il n’avait d'appui 
efficace à attendre que des princes pro- 
testants. Il envoya donc le vicomte de 
Turenne en Angleterre pour solliciter 
des secours d’Elisabeth. Turenne enta- 
ma avec cette grande reine des négo- 
ciations qui, suivies par Beauvais-La 
Nocle, aboutirent au traité de Green- . 
wich. Elisabeth s’engagea à fournir un 
corps de 7,000 hommes, qu’elle aug- 
menta même, quelques mois après, sur 
les instances de Dax Plessis-Mornay. 
D’Angleterre, Turenne passa en Hollan- 
de et reçut des Etats-Généraux la pro- 
messe du secours d’une flotte. Le prince 
Maurice promit, en outre, d'empêcher 
le duc de Parme derentrer en France 


(1) Le parlement de Tours était partagé en 
deux sections séant à Châlons ct à Tours, 
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ou au moins de le forcer, par une puis- 
sante diversion, à revenir promptement 
dans les Pays-Bas. L’habile négocia- 
teur ne fut pas moins heureux en Al- 
lemagne où il obtint non seulement 
des secours en hommes, mais, ce qui 
était plus difficile, des secours en ar- 
gent (1). 

Aussitôt qu’il eut recu ces renforts, 
Henri IV marcha sur Rouen, que Biron 
avait déjà investi. Malgré les rigueurs 
de l’hiver, le siége était pousséavec vi- 
gueur, lorsque le ducde Parme rentraen 
France. Instruit par l’humiliante lecon 
quiluiavait été donnée sous les murs de 
Paris, Henri changea de tactique. Lais- 
sant à Biron toute son infanterie et une 
partie de sa cavalerie, il Le chargea de 
continuer le siége, tandis que lui- 
même, à la tèle de 5,500 chevaux, 
s’avançca à la rencontre des Espagnols 
avec l'intention de les harceler dans 
leur marche, de leur disputer les pas- 
sages, dintercepter leurs convois. Le 
plan était habilement conçu, mais il 
demandait de la persévérance, et Henri 
en manquait. Comme le remarque M. 
Nettement dans le Plutarque français, 
il y avait en lui du lansquenet avenlu- 
reux, du chef de parti et du roi. Dans 
cette circonstance, Henri oublia qu’il 
était roi, et pour faire preuve de vail- 
lance, il s’amusa, près d’Aumale, à 
escarmoucher avec les avant-postes 
ennemis. Cette imprudence faillit lui 
coûter cher. Peu s’en fallut qu’il ne 
tombât au pouvoir du duc de Parme; il 
en fut quitte pour une blessure dont il 
dut aller se faire panser dans la ville de 
Dieppe. Dès qu’il fut rétabli, il prit une 
éclatante revanche. Après avoir fait le- 
ver le siège de Rouen, l’habile général 
espagnol, qui ne connaissait pas le 
pays, s’était laissé engager par Mayenne 
dans l’espèce de presqu’ile formée par 


(1) Cet argent, prêté en grande partie par 
les églises. ne fut jamais rendu. L église ré 
formée de Francfort, une des moins considé- 
rables, fournit à elle seule 3,000 écus, avan- 
cés au roi par 63 personnes au nombre des- 
quelles figurent Jeun Dufais et Jean Famars, 
Bastien et Robert de Neuville, Jean Liévin ct 
Antoine de Bury, etc, 


Ja Seine et la mer, etil s’ytrouvait en- 
fermé comme dans une impasse. Il au- 
rait été forcé, sans aucun doute, de dé- 
poser les armes, si son actif adversaire 
avait eu la précaution d'appeler la flotte 
hollandaise qui était à l’ancre à l’em- 
bouchure de la Seine. Ceite faute sauva 
l’armée espagnole qui traversa le fleu- 
ve sur des pontons et regagna les Pays- 
Bas. Maître de nouveau de la campa- 
gue, Henri reprit Epernay et Provins, 
et fit construire sur une ile de la Marne 
le fort de Gournai dans le but de res - 
serrer Paris, où la Ligue, depuis la 
chute des Seize, perdait chaque jour 
du terrain. 

Déchiré par des divisions intestines, 
le parti ultra-catholique allait, en effet, 
s’affaiblissant de plus en plus. Pendant 
quelques mois, le vieux cardinal de 
Bourbon, ce fantôme de roi, avait offert, 
tout captif qu’il était, un point de ral- 
liement; mais depuis sa mort, arrivée 
le 8 mai 1590 (1), toutesles ambitions 
étaient entrées en lutte, et l'évasion du 
duc de Guise, en 1591, avait encore ap- 
porté dans le partidenouveaux ferments 
de jalousie et de discorde. Dès la fin de 
1592, les yeux les moins clairvoyants 
étaient frappés des symptômes de dé- 
sorganisation qu’offrait la Ligue, tirail- 
lée en sens inverse par l’esprit répu- 
blicain desmunicipalités, par l’ambition 
de Philippe Il, qui, croyant le moment 
venu de recueillir le fruit de ses sacri- 
fices, visait soit à réunir sur sa tête les 
deux couronnes d’Espagne et de Fran- 
ce, soit à placer au moins celle-ci sur 
le front de sa fille Isabelle ; par les pré- 
tentions opposées du duc de Lorraine, 
qui demandait le trône pour son fils, le 
marquis de Pont, neveu du roi Henri I]; 
du duc de Savoie qui, en sa qualité de 
fils de Marguerite de Valois, réclamait 
la France ou tout au moins quelques- 
unes de ses provinces comme héritage ; 


. (1) Nous n'avions pas cette date présente 
à la mémoire, lorsque, dans notre art. Davy 
Du Perron, nous avons parlé de ce vieillard 
comme du chef du tiers-parti. Il s'agit du 
jeune cardinal de Vendôme qui, à la mort de 
son oncle, avait pris 1e titre de cardinal de 
Bourbon, 
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du ducde Guise qui aspiraitouvertement 
à la main de l’infante Isabelle; du duc 
de Mayenne enfin, qui ne voulait se 
laisser supplanter par personne. À ces 
diverses causes de discordesejoignaient 
les exigences toujours vivaces de la 
théocratie papale et les vues d’indé- 
pendance féodale des grands seigneurs 
du parti. Nemours dans le Lyonnais, 
La Châtre dans le Berry, Mercœur dans 
la Bretagne, Saint-Paul en Champa- 
gne, Villars en Normandie, Joyeuse 
dans le Languedoc, ne songeaient qu’à 
se constituer des principautés indépen- 
dantes et ne s’inquiétaient que de leurs 
intérêts particuliers, qu’ils couvraient 
du nom de religion. 

Dans un pareil état de choses, Hen- 
ri IV m’avait rien à appréhender des 
Etats-Généraux, que Mayenne, pressé 
par lelégatet l'ambassadeur d’Espagne, 
se décida enfin à convoquer au mois de 
déc. 4592; cependant il s’en alarma, 
et d’0, appuyé par quelques ministres 
qui devinrent ses instruments par am— 
bition ou par avarice, exploita habile- 
ment ses craintes en faisant apparaître 
à ses yeux le fantôme d’un tiers-parti. 
De son consentement , les Catholiques 
royaux proposèrent, le 27 janv. 1593, 
aux Catholiques ligueurs des conféren- 
ces où l’on chercherait, leur disaient- 
ils, d’un commun accord les moyens de 
rétablir la paix. Gette proposition fut 
acceptée, avec l’approbation de Mayen- 
ne, que les prétentions du roi d'Espa- 
gne avaient irrité; et malgré les pro 
testations du légat, elles s’ouvrirent à 
Suresne, le 29 avril. L’archevêque de 
Bourges, au nom de Henri IV, annonça 
aux députés des Ligueurs que, touché 
par la grâce, ce prince était décidé à ab- 
jurer. Quoi qu’en dise Benoît, qui pré- 
tend que pour vaincre les scrupules 
du roi, il fallut recourir à toute sorte 
d'artifices, il est certain que sa conver- 
sion aurait eu lieu dès cet instant (1), 


(1) Le 26 avril, HenrilV écrivait au grand- 
duc de Toscane : « Non seulement je vous 
veux Confirmer ce que je vous ay mandé par 
lediet sieur cardinal de Gondy touchant ma 
conversion; mais j'ay voulu et veux de plus 


si les députés de la Ligue n’avaient dé- 
claré qu’une conversion obtenue « par 
importunités humaines » et dictée par 
des considérations politiques, ne leur 
inspirerait aucune confiance. 
Pendant la durée de ces conférences, 
les deux partis étaient convenus d’une 
trève, qui s’étendait à quatre lieues au- 
tour de Paris; au delà de cette limite, 
la guerre continuait, et Henri IV s’em- 
para de Dreux, exploit qui constata une 
fois de plus la supériorité de ses armes, 
mais qui fit en même temps sentir à 
l'ambassadeur espagnol la nécessité de 
se-hâter. Le duc de Féria proposa donc 
aux Etats délire pour reine linfante 
Isabelle et de lui donner le duc de 
Guise pour époux. À cette nouvelle, 
Henri qui ne résistait plus qu'avec peine 
aux murmures des anciens serviteurs 
de Henri IT et surtout aux instances de 
Gabrielle d’'Estrées, qu’il aimait avec 
plus d’emportement que de délicatesse, 
et qui, depuis qu’on lui laissait entre- 
voir que le pape pourrait rompre, à son 
profit, le mariage de Henri IV avec 
Marguerite (1), avait mis toute son in- 
fluence au service du parti catholique, 
Henri, disons-nous, crut le moment 
venu de rentrer dans le giron de l’'E- 
glise romaine. Lorsqu’il annonça l’in- 
tention de se faire instruire, ses minis- 
tres lui présentèrent une requête por- 
tant que, s’il avait conçu des doutes sur 
quelques points de la doctrine qu’ils lui 
avaient enseignée, ils offraient de les 
lever par la Parole de Dieu, en présence 
de tels docteurs catholiques qu’il lui 
plairait d'appeler, « protestant que tout 
ce qui se feroit au refus de cette offre, 
ne pourroit nuire à la volonté de Dieu 
dont ils étoient porteurs, ni au devoir 
et acquit de leur charge, résolus an 
reste de sceller cette doctrine de leur 
sang. » L'intérêt de Henri était que sa 


vous promettre comme je fais, en foy et pa- 
role de roy, par la présente, escripte et signée 
de ma main, de faire déclaration et profes- 
sion publique de la religion catholique, selon 
les Constitutions de l'Eglise (comme ont faict 
les rois de France mes prédécesseurs), etc. » 


(1) Ce mariage fut déclaré nul 
Mir g nul, en effet, 
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conversion eût l’air d’être sincère. IL 
leur accorda donc leur demande, et 
convequa à Mantes, pour le 20 juillet 
1593, « une assemblée générale des 
princes, prélats, officiers de la cou- 
ronne, seigneurs et aultres ses subjets, 
tant d’une que d’autre religion. » M. 
Henri Martin remarque que le roi n’a- 
vait point convoqué de ministres; mais 
on doit supposer qu'ils étaient compris 
dans Pexpression générale « et aultres 
no$ subjets » ; c’est au moins ainsi que 
l’entendit d’abord D Plessis-Mornay, 
qui ne pouvant se persuader que le fils 
de Jeanne d’Albret «oublierait Dieu », 
se mit en devoir de réunir les meilleurs 
théologiens protestants pour drscuter 
avee les docteurs catholiques et éclai- 
rer la conscience du roi. 
Mais ni Henri, ni les prélats romains 
ne voulaient convertir l’assemblée de 
Mantes en une arêne de controverses. 
« Mes amis, disait le roi aux Hugue- 
nots, priez Dieu pour moi, s’il faut que 
je me pérde pour vous, au moins vous 
ferai-je ce bien, que je ne souffrirai au- 
cune forme d'instruction, pour ne point 
faire de plaie à la Religion, qui sera 
toute ma vie celle de mon âme et de 
mon cœur. » Les Protestants apprirent 
parces protestalionshypocrites ce qu’ils 
avaient à attendre des conférences de 
Mantes, et ils ne s’empressèrent pas 
d’y envoyer leurs députés, bien que le 
roi eût écrit aux églises « de faire trou- 
ver quelques députés de tous les or- 
dres, même d’entre les ministres de la 
Parole de Dieu, près de lui, pour avec 
eux êtreaviséà ce quiconcernoitleurre- 
pos et contentement (Poy.IV,p.551). » 
llsse bornèrent donc à réclamer la pro- 
messe que rien ne se ferait à leur pré- 
judice, promesse qui leur fut donnée par 
écrit, 1e 46 mai (Col. Dupuy, N° 322). 
Nous avons dit que la convocation 
était faite pour le 20 juillet. Le 418, le 
roi assista une dernière fois au prê- 
che, puis il partit pour Saint-Denis, où 
les prétendues conférences s’ouvrirent 
le23, en l'absence de tout représen- 
tant de l'Eglise protestante, qui n’eut 
d’autre défenseur que Henri lui-même. 


Or, Henri, dans les rapides alternatives 
de dangers et de débauches au milieu 
desquelles sa vie s’était écoulée depuis 
la Saint-Barthélemy, n'avait guère eu 
le temps d'étudier sa religion, de se 
pénétrer de ses dogmes et de ses pré- 
ceptes. Chez lui, le sentiment religieux 
était profond; mais, comme il n'avait 
point été cullivé, il était reslé vague, 
obseur, il dormait, pour ainsi dire, au 
fond de son cœur. Dans les situations 
ordinaires de la vie, Henri se montrait 
indifférent, sceptique même; comme le 
remarque M.de Carné, «il n’avait alors 
foi que dans la force tempérée par la 
prudence ; » mais à approche du dan- 
ger, dans les circonstances graves, sa 
dévotion se réveillaitet se manifestait, 
non par un sérieux retour sur lui-mê- 
même, mais par des pratiques extérieu- 
res. «Il savoit, lit-on dans Benoît, 
plusieurs passages des pseaumes et 
des autres livres de l’Ecriture, qu’ilap- 
pliquoit assez bien, principalement 
quand il s’agissoit de se consoler après 
quelque revers ou de recourir à Dieu 
dans les incertitudes de l'avenir, et il 
s’acquittoit assez bien de ses dévo- 
tions ordinaires et des prières avant 
le combat ou des actions de grâces après 
la victoire. » Néanmoins il avait en- 
core plus de science que de conscience, 
comme le lui avait écrit d’ Amours quel- 
ques jours auparavant; aussi, à ce que 
rapporte le véridique L'Etoile, parlant 
d’après un témoin oculaire, opposa-t- 
il aux arguments des docteurs catholi- 
ques des passages de l’Ecriture avec 
tant d’à-propos, . qu’ils en demeurè- 
rent-estonnés et empeschés de donner 
solutions valables à ses questions. » 
Cependant, comme sa résolution était 
prise, il cessa bientôt celte escarmou- 
che théologique, en disant : « Vous ne 
me satisfaites pas comme je désirois et 
me l’estois promis par vostre instruc- 
tion. Voici: je mels aujourd'hui mon 
âme entre vos mains. Je vous prie, 
prenés-y garde : car là où vous me faites 
entrer, je n’ensortiraique para mort, et 
de cela je le vous jure et proteste. » Et 
ce disant, ajoute L'Etoile, les larmes 
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lui sortirent des yeux. Le même jour, 
Henri écrivit à Gabrielle : «Ce sera di- 
manche que je ferai le sault périlleux. » 
Le lendemain matin, après avoir lu la 
formule d’abjuration qu’on avait pré- 
parée, il manda auprès de lui le pre- 
mier président de Paris et celui de 
Rouen, et la leur présentant, il se plai- 
gnit vivement de la violence qu’on pré- 
tendait faire à sa conscience, en l’as- 
treignant «à des sermens estranges et 
à signer et croire des badineries qu’il 
s’asseuroit que la pluspartd’eux ne croi- 
ioient pas : comme mesmes du purga- 
toire.» «Dites-leur, ajouta-t-il en co - 
lère, que j'en ai assés fait; que s’ils 
passentoultre, ilen pourraadvenir pis.» 
Le clergé, tremblantde perdre les fruits 
de l’apostasie du roi, s’empressa d’a- 
doucir la formule d’abjuration. « On en 
retrancha tout ce qui n’étoit point es- 
sentiellement dela foi, lit-on dans Mé- 
zeray; et néanmoins on l’envoya com- 
me elle avoit élé dressée au pape, afin 
de mieux persuader Sa Sainteté de l’en- 
tière conversion de ce prince. » Dans 
celle que Henri signa, nous lisons : 
« Je confesse qu’il y a un purgatoire où 
les âmes détenues peuvent être soula- 
gées des suffrages et bienfaits des fi- 
dèles. » Et il venait de déclarer le con- 
traire! Ainsi, dès son entrée dans l’E- 
glise romaine, sa conduite et celle de 
ses nouveaux guides spirituels sont en- 
tachées d’hypocrisie et de mensonge. 

Le dimanche matin, avant de se ren- 
dre à l’église, Henri prit congé de son 
ministre La Faye qu’il embrassa en 
pleurant et qu’il exhorta à prier pour 
lui, en lui jurant qu’il ne souffrirait ja- 
mais qu’on fit violence à la religion ré- 
formée. L’abjuration eutlieu, le 25 juil- 
let, dans l’église abbatiale de Saint-De- 
nis, entre les mains de l’archevêque de 
Bourges, qui accorda à l’hérélique re- 
lapsune absolution provisionnelle,sous 
condition qu’il recourrait au pape « si- 
tôt que commodément faire se pour- 
roit. » 

Cettecomédie jouée, on entendit dire 
à un évêque qui avait toujours suivi le 
parti du roi ; «Je suis catholique de vie 


et de profession et très-fidèle subjet et 
serviteur du roy : vivrai et mourrai tel. 
Mais j’eusse trouvé bien aussi bon et 
meilleur que le roi fust demeuré en sa 
religion, que la changer comme ila fait : 
car en matière de conscience, il y a un 
Dieu là haut qui nous juge; le respect 
duquel seul doit forcer les consciences 
des rois, non le respect des roïaumes 
etcouronnes, etles forces des hommes. 
Je n’en attends que malheur. » 

Tels durent Ôtre les sentiments de 
tous les gens vraiment religieux, à 
quelque communion qu’ils appartins- 
sent. 

Au point de vue de la morale, il est 
en effet impossible de justifier l’abju- 
ration de Henri IV; le chrétien pieux 
dira qu’il a péché contre le Saint-Es- 
prit; l’honnète homme de toute reli- 
gion, qu'il a menti à sa conscience. 
Abandonner une opinion,® même reli- 
gieuse, pour une autre que l’on a re- 
connue meilleure, c’est non seulement 
un droit pour l'être raisonnable et libre, 
mais c’est un devoir, de l’accomplisse- 
ment duquel aucune considération hu- 
maine ne peut le dispenser. Législa- 
trice de la volonté, la raison exerce 
à cetégard une autorité souveraine, 
absolue, à tel point qu’une religion 
qui ordonnerait de désobéir à la voix 
de la conscience, devrait être rejetée 
comme une religion fausse. Mais il 
existe pour homme un devoir corrélatif- 
et non moins impérieux; C’est qu’il 
doit travailler sans relâche à éclairer 
sa raison, à la mettre d'accord avec 
l’ordre général du monde et la vo- 
lonté divine. Il doit donc chercher 
avec un zèle infatigable la lumière, 
qui est la vie de son âme; il doit la 
chercher avec sincérité et bonne foi, 
et dès qu’il croit avoir trouvé la vérité, 
il doit la professer hautement; toute 
dissimulation serait un crime envers 
les autres et envers soi-même. 

Or, à moins de nier l'évidence, qui 
oserait affirmer que Henri IV a cherché 
la vérité de bonne foi? qui oserait pré- 
tendre que sa conversion a été Je ré- 
sultat d’une conviction ferme et en- 
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tière (1)? L'évêque Péréfixelui-même, 
qui ne rougit pourtant pas de faire in- 
tervenir l’Esprit-Saint dans l’acteimpie 
de Saint-Denis, est forcé d’avouer que 
Henri ne céda pas uniquement à l’im- 
pulsion de la grâce, mais qu’il obéit 
aussi à des motifs humains, c’est-à- 
dire d'intérêt et d'ambition. Henri IV 
est donc condamné au tribunal de la 
conscience. Ses apologistes même l’ont 
si bien senti que ne pouvant l’absou- 
dre au point de vue de la morale, ils 
ont essayé de l’excuser par la raison 
d'Etat, ils ont fait valoir « l’immensité 
des résultats politiques » de son apos- 
lasie; mais aux yeux de l’homme re- 
ligieux comme du philosophe, ce qui 
est mal en soi ne saurail se justifier par 
la fin qu'on se propose. Et d’ailleurs 
est-il bien prouvé qu’abjurer était pour 
Henri IV le seul moyen de terminer la 
guerre civile? Les sectateurs de la com- 
mode doctrine du fatalisme en histoire, 
les docteurs des faits accomplis, tran- 
chent, sans hésiter, la question d’une 
manière affirmative. Pour nous, qui 
avons vu tant d'actes politiques pro- 
clamés nécessaires après coup et par 
cette seule raison qu’on avait osé les 
accomplir à tout prix, nous croyons 
que, même à l'égard de la raison d’Elat, 
le problème est encore à résoudre. 
Tous nos historiens, sans en excep- 
ter Sismondi et M. Henri Martin, s’ac- 
cordent à présenter le parti huguenot 
comme besucoup plus faible qu'il re 
l'était en réalité. Dans un Æs/at du 
roy de Navarre et de son party cn 
France, envoyé à Walsingham en 
1583, Du Plessis-Mornay nous ap- 
prend qu’à cetle époque, les Hugue- 
nots dominaient presque sans rivaux 
dans la Navarre et le Béarn, dans le 
comté de Foix, dans tout le pays qui 
s'étend entre les frontières d'Espagne 


(4) I y a cependant des écrivains assez 
amis du paradoxe pour soutenir eucore au 
jourd’hui cette thèse insoutenable, comme si 
Henri IV lui-même, au rapport de Richelieu, 
n'avait pas «confessé à la reine qu'au commen- 
cement qu'il fit profession d’être catholique, 
il n'embrassa qu'ex apparence la vérité de la 
religion pour s'assurer en effet sa Couronne.» 


et la Dordogne. Unis aux Catholiques 
politiques, ils étaient les maîtres du 
Languedoc, à l'exception de quelques 
villes. Dans le Dauphiné, ïls avaient 
acquis déjà une supériorité marquée. 
Le pays entre la Garonne et la Dordo-- 
gne reconnaissait l’autorité du roi de 
Navarre, et l'Angoumois, la Saintonge, 
le Poitou, l’Aunis suivaient la bannière 
du princede Ccnd”, Quoique désorga- 
nisé depuis la Saint-Barthélemy dans 
les provinces au nord de la Loire, le 
pari huguenot y comptait encore de 
nombreux et puissants adhérents. I 
pouvait donc facilement mettre sur pied 
une armée de 30,000 hommes (1), et 
appui des Princes protestants Jui était 
assuré. Depuis l’avénement au trône de 
Henri IV, beaucoup de Catholiques, 
comme Givry, plus dévoués au princi- 
pe mouarchique qu'à l’orthodoxie ro- 
maine, s'étaient ralliés franchement à 
sa cause, en sorte qu'à la fin de l’année 
4592, la prépondérance des royalistes 
élait assurée dans la Guienne et tout le 
long des côtes de l’'Ocfan, excepté la 
Bretagne où la Ligue l’emportait. Dans 
le Dauphiné régnait Lesdigquières, qui 
dominait la Provence et faisait trembler 
le duc de Savoie dans ses Elats. Dans 
le Languedoc, les Ligueurs venaient 
de perdre leur armée et son chef sous 
les murs de Villemur. La Picardie, la 
Champagne, la Bourgogne et en gé- 
néral fout le nord, le centre et l’est 
de la France, dans les limites de la- 
quelle n’entraient pas encore la Fran- 
che-Comté, la Lorraine et l'Alsace, 
étaient dévonés à la Ligue, mais le 
roi y tenait bon nombre de places im- 
portantes, el dans les environs de 
Sedan, le duc de Bouillon avait obtenu 
des succès signalés sur les Ligueurs. 
D'ailleurs, si le parti ullrà-catholique 
lPemportait par le nombre, il était sin- 


(4) Savoir 300 gentilshommes et 6,000 
arquebusiers de la Navarre, 6,900 arquebusiers 
du comté de Foix, 6,000 arquebusicrs et 400 
chevaux du Languedoc, 400 gentilshommes et 
#,000 arquebusiers du Dauphiné, 4,000 ar- 
quebusiers des pays entre la Garonne et la 
Dordogne, 500 gentilshommes et 6,000 arque- 
busiers de la Saintonge ‘et du Poitou. 
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gulièrement affaibli par ses divisions 
intestines. De l’aveu de Davila, il était, 
dès 4590, en proie au désordre et à la 
confusion. Le peuple se plaignait hau- 
tement des charges accablantes et des 
maux de la guerre; les soldats, plus 
mal payés encore que les royalisles, se 
livraient à loutes sortes d’excès ; les 
Parisiens eux-mîmes étaient fatigués 
d’une guerre qui ne leur avait appor- 
16 jusque-là que des calamités et des 
revers au lieu des succès dont 1ls se 
flattaient. À Paris, lit-on dans d’Aubi- 
gné, «on ne parloit plus en crainte 
par les rues; on oïoit à tous coups 
dire que les Huguenots, qu'on parloit 
d’exterminer, eroissoient et se forti- 
fioient à veue d’œuil. » La lassitude 
des esprits était générale, le désir du 
repos presque universel. Ces dispo- 
silions qui, dans tous les temps, ont 
succédé aux discordes civiles et favo- 
risé même les usurpations, devaient 
sans aucun doute ramener beaucoup 
de Catholiques à leur souverain légi- 
time, lors même qu’il serait resté pro- 
testant. L'élection même du duc de 
Guise, si elle avait réussi, lui aurait 
été favorable, en grossissant son parti 
de tous ceux qui avaient un cœur vrai 
ment français. Enfin les qualités per- 
sonnelles de Henri, sa familiarité jo- 
viale, sa bravoure, si propres à lui atta- 
cher le soldat, ses qualités, disons- 
nous, jointes aux séductions du pouvoir, 
toutes puissantes sur une nation aus- 
si frivole et aussi vaine que la nôtre, 
auraient fini par dissiper les craintes, 
par triompher des préventions des gens 
de bonne foi et par rallier à son gou- 
vernement les ambitieux. Les Ligueurs 
fanatiques seraient restés ses ennemis; 
mais les gagna-t-il par sa conver- 
sion feinte, et ne continuèrent-ils pas 
aaiguiser dans l’ombre leurs poignards? 
Le clergé lui aurait été hostile; mais 
pouvait-il espérer de se le concilier, 
à moins de lui accorder l’objet de ses 
vœux ies plus chers, l'entière" exter- 
minalion des Huguenots? Par contre, 
il n'aurait pasirrité les Protestants qui 
Paccusèrent de légèreté et d’ingrati- 


tude, etil n'aurait pas donné à la pos- 
térité le droit de le taxer d’hypocrisie. 

Nous nous contenterons de présenter 
ces considérationssans prétendre résou - 
dre un problème insoluble. Qui pour- 
rait dire avec certitude aujourd'hui ce 
qui serait arrivé, si Henri IV, touché par 
les raisons que firent valoir Du Plessis- 
Mornay, Bèze, d' Amours, L’Espine, 
n'avait pas abandonné la religion réfor- 
mée? En admettant que les portes de 
Paris se fussent ouvertes devant le roi, 
quoique huguenot, ce qui ne nous sem- 
ble pas impossible, n’y aurait-il pas eu, 
dans un avenir plus ou moins éloigné, 
une réaction catholique, hâtée peut-être 
par les imprudences des ministres ré- 
formés, et l’arène sanglante des guer- 
rescivilesaurait-elle été fermée, comme 
elle le fut par son apostasie? Ce danger 
eût pu exister sans aucun doute. Mais 
une administration sage et éclairée, 
prudente et vigoureuse à la fois, ne 
l’aurait-elle pas prévenu ou écarté, fa- 
vorisée qu’elle eût été par le souvenir 
des maux passés, souvenir qui resta 
longtemps vivant dans toutes les clas- 
ses de la population? 

La conversion de Henri IV, dont le 
premier resultat fut une trève de trois 
mois signée à La Villette, le 31 juillet, 
remplit de tristesse et de défiance les 
principaux d’entre les Huguenots. Le 
bruit qui se répandit d’un mariage pro- 
jeté entre Henri et l’infante d'Espagne, 
les ambassades envoyées au pape par le 
roi ou de son aveu, pour amener un 
rapprochement avec la Cour de Rome, 
redoublaient leurs inquiétudes, car ils 
savaient par expérience aux dépens de 
quila réconciliation s’optrerait, et ilsse 
disaient «qu'il y à plus loin de la vraie 
religion à l’idolâtrie que de l’idolâtrie à 
la persécution. » Cependant les crain- 
tes n'étaient si vives que chez les plus 
zélés ou les plus clairvoyants ,quine se 
laissaient pas tromper par les protesta- 
tions de Henri IV; la foule né songeait 
qu'à jouir des douceurs de la paix, ct 
les ministres se taisaient, contenus par 
les défenses sévères qui leur avaient été 
faites de blâmer la conversion du roi et 
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de la qualifier de révolte. La grande 
majorité des Catholiques partageait ce 
besoin de tranquillité et de repos; les 
plus fanatiques d’entre les Ligueurs se 
montraient seuls irrilés. Ainsi le mé- 
contentement était le même chez les 
zélés des deux partis; mais tandis que 
chez les Huguenots, il se manifesta par 
des plaintes, chezles Ligueurs, il se pro- 
duisit par de fréquentes tentatives d’as- 
sassinat, quiattirèrent sur leurs auteurs 
des châtiments d’une cruauté barbare. 

La trève, qui avait été plus préjudi- 
ciable qu’utile à ses intérêts, étant sur 
le point d’expirer, Henri IV publia un 
long édit pour promettre abolition du 
passé aux Ligueurs quise rallieraient à 
lui; les régicides seuls étaient exclus de 
Pamnistie. Dès lors commencèrent une 
suite de défections, de trahisons parmi 
les chefs de la Ligue. Vitry, gouver- 
veur de Meaux, donna l’exemple, et 
bientôt Pémulation devint générale; 
c'était à qui vendrait Le plus cher sa sou- 
mission, à quiconclueraitla capitulation 
la plus avantageuse à sa fortune, et 
dans presque tous ces traités une clause 
était insérée pour exelure Le culte pro- 
testant des villes quirenoncaient à la Li. 
gue, quelquefois même de leur banlieue 
ou de toute l'étendue de leur bailiiage. 
Quant à ceux qui demeurèrent attachés 
aux princes Lorrains, «le roy, lit-on 
dans Villegomblain, qui estoit Pun des 
plus fins et subtils hommes de son ro- 
yaume, joua son personnage; à force 
decabales et de subtiles inventions, s’il 
ne pouvoif gagner ou pratiquer les gou- 
verneurs , il pratiquoit ceux des villes 
qui les chassoient dehors; s’ilne pou- 
voit gagner l'affection des gouverneurs 
des chasteaux ou citadelles, il avoit re- 
cours àleurs officiers ou soldats, en les 
pratiquant contre leurs chefs; en sorte 
qu’il accrochoit toujours par semblables 
moyens quelque ville ou placeà sa dé- 
volion qui accommodoit ses affaires. » 

Voyant son autorité s’affermir et s’é- 
tendre chaque jour, le roi crut le mo- 
ment venu de lui donner une nouvelle 
sanction par le sacre. La cérémonie ne 
pouvait se faire à Reims qui était au 


pouvoir du duc de Guise; mais elle se 
fit à Chartres, le 27 fév. 1594, avec 
les formalités d'usage, et dans cette 
solennité, Henri ne refusa plus, comme 
il Pavait fait à Saint-Denis, de jurer 
l'expulsion des héréliques dénoncés 
par l'Eglise : De terr& meû ac juridic- 
tioncinihi subdilà universos hereti- 
cos ab ecclesià denotatos pro viribus 
bonà fide exterminare studebo (1). 
Que de chemin parcouru depuis le ser- 
ment de La Rochelle! 

Peu de jours après, dans la nuit du 
21 au 22 mars, Paris lui fut enfin livré 
par la honteuse trahison de Brissac. 
Cet exemple hâtaencore les défections. 
Quelques villes cependant restèrent fi- 
dèles à La Ligue, entre autres Laon, 
que Henri résolut de soumettre par la 
force. Il l’investit, le 25 mai, et grâce 
à Biron qui défit un grand convoi sorti 
de La Fère et força par cet éclatantsuc- 
cès l’armée espagnole à battre en re- 
traite, la place capitula le 22 juillet. À 
son retour à Paris, Henri nomma se- 
crétaire d'Etat l’ancien ligueur Villeroy, 
malgré les promesses qu’il avait faites 
précédemment et malgré les prières de 
sa sœur qui, au nom des églises, le 
suppliait de ne pas admettre dans son 
Conseil leur ennemi juré. Ghaque jour, 
les Huguenots apprenaient ainsi que 
leurancien protecteur avait appelé aux 
plus hautes dignités de l’état ou acheté 
pour des sommes considérablesles chefs 
de la Ligue qui les avaient persécutés 
avec le plas d’acharnement. Chaque 
jour, les capitulations signées avec les 
villes ligueuses renfermaient dans de 
plus étroites limites le droit d'exercice 
qui leur était garanti même par l’édit 
de 4577, en diminuant le nombre des 
lieux où cet édit les autorisait à établir 
leur culte. D’un autre côté, les parle- 
ments refusaient obstinément de les ad- 
mettre àaucune charge de leur ressort, 
un huissier même ou un procureur n°é- 
tait pas recu à exercer son office sans 


(1) Au moment même où il jurait de les ex- 
terminer, les Huguenots lui prêtaient serment 
de fidélité. L'acte du serment des églises du 
Languedoc se trouve dans le vol. #28 de la 
Collect, Dupuy. 
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jurer auparavant de vivre en bon ca- 
tholique. Le lieutenant civil de Paris 
avait rendu une ordonnance pour obli- 
ger les Protestants à saluer les croix, 
lesimages,le saint sacrenrnt.Les juges 
de Lyonavaientordonné à tousies non- 
catholiques de sortir de la ville sous 
peine de mort. Le parlement de Ren- 
nes avait proscrit les livres protestants, 
ct celui de Bordeaux autorisé l’exhu- 
mation des Réformés enterrés depuis 
quinze ans dans les églises ou les ci- 
melières catholiques. Etchose plus gra- 
ve encore, le roi lui-même ne venait- 
il pas de promettre aux députés de Beau- 
vais « de réduire au giron de l'Eglise 
ces Huguenots qu'il avait appris à ma- 
nier? » Qui donc s’étonnera que des 
Huguenots, irrités et encore plus in- 
quiets, aientcru devoir songer au salut 
de leur religion et d’eux-mèmes? Ils 
tinrent à Sainte-Foy (Voy. IV, p. 553) 
une assemblée politique qui causa de 
grandes alarmes à Henri [V et Lui fit 
sentir qu’il était temps de donner, au 
moins en partie, satisfaction aux légiti- 
mes griefs des Protestants. Il envoya 
donc au parlement de Paris l’édit de 
Mantes. Après de longues discussions 
et malgré une assez vive opposition de 
la part du procureur général La Guesle, 
qui voulait y faire insérer une clause 
portant que les Protestants seraient ex- 
clus de toutes les hautes fonctions, cet 
édit fut enfin enregistré (1) purement 
et simplement, le 6 février 4595; seu- 
lement le procureur général s’opposa à 
ce qu'on employât la formule ordinai- 
re: Ouïet ce requérant le procureur gé- 
néral. Cette opposition ridicule n’élait 
propre qu'à accroître encore les mé- 
fiances des Réformés; mais ils oubliè- 
rent leurs sujets de plaintes, la décla- 
ration de guerre à l'Espagne ayant dis- 
sipé leurs appréhensions relativement 
à une alliance trop intime de la France 
avec les puissances catholiques. Cette 
déclaration, qui fut publiée à Paris le 
47 janvier, fut, dit-on, arrachée à Hen- 
ri LV par Gabrielle d’Estrées qui voulait 
faire de la Franche-Comté une prin- 
(1) I y. eut 59 voix pour et 53 contre. 
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cipauté indépendante pourson fils. Vers 
le même temps, le pape délivré de la 
crainte que lui inspiraitl Espagne, con- 
sentit enfin à accorder l’absolution au 
roi aux conditions les plus humiliantes : 
révocation de tous les édits donnés en 
faveur des Réformés; exclusion des hé- 
rétiques de toutes les charges; rétablis- 
sement des Jésuites, que le parlement 
avait expulsés de France à la suite de 
l'attentat de Châtel; main-levée des 
biens ecclésiastiques et rétablissement 
du catholicisme dans le Béarn; décla- 
ration signée de la main du roi que s’il 
retombait dans l’hérésie, il se tenait 
pour déchu du trône; fondation d’un 
certain nombre de couvents; publica- 
tion du concile de Trente; consigna- 
tion du jeune prince de Condé entre 
les mains des Catholiques; enfin obli- 
gation d’exterminer les Protestants, s’il 
pouvait le faire sans recommencer la 
guerre. Ges conditions furent presque 
toutes acceptées par les ambassodeurs 
du roi, d'Ossatet Du Perron, deux ambi- 
tieux qui visaient au chapeau de cardiral 
et qui, pour s’en rendre dignes, firent 
bon marché de l’honneur de leur maître. 

Depuis sa conversion, Henri IV n’ap- 
partient plus à la France protestante, 
et les événements du reste de son rè- 
gne ne nous intéressent que dans leurs 
rapports avec l'Eglise réformée. Nous 
passerons doncrapidement sur la guerre 
qu'il soulint contre l'Espagne. À lex- 
ception du combat de Fontaine-Fran- 
çaise, où Henri commit la même faute 
qu’à Aumale el dut se battre non pour la 
victoire, mais pour la vie, cette guerre, 
politique di. que religieuse, ne fut 
guère marquée que par des revers. La 
soumission de Mayenne venait de por- 
ter le dernier coup à la Ligue, lorsque 
le roi, alors à Lyon, apprit que les Es- 
pagnols avaient mis le siége devant 
Cambrai. Il était sans argent et sans 
armée. Dans sa détresse, c’est encore 
aux Protestants qu’il dut avoir recours. 
I s’adressa à la reine d'Angleterre qu’il 
avait payée jusque- - que d’ingrati- 
tude, tandis qu'il prodiguait au pape les 
plus basses soumissions, et lui députa 
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le duc de Bouillon avec Sanicy, qui se 
fit catholique l’année suivante. Elisa- 
beth montra d’abord beaucoup de froi- 
deur (1). Elle rappela aux ambassa- 
deurs français qu’elle avait jusque-là 
vainement prié leur maître de la déli- 
vrer du voisinage des Espagnols qui, 
établis sur les côtes de Bretagne, fai- 
saient des descentes sur ses côles. Elle 
finit cependant par consentir à un nou- 
veau traité d'alliance offensive et dé- 
fensive, qui fut signé le 24 mai 1596. 
Les ministres anglais désiraient y in 

sérer une clause en faveur des Protes- 
tants de Frañce, mais Bouillon, par un 
scrupule trop délicat, ne voulut point y 
consentir, de peur qu'on ne l’accusât 
d’avoir abusé de ses pleins pouvoirs au 
profit de la religion qu’il professait. Le 
principal article de ce traité était que 
les parties contractantesse promettaient 
réciproquement de ne faire ni paix ni 
trève avec l'Espagne que d’un consen- 
tement mutuel, « et ce consentement 
devait être signifié par des lettres si- 
gnées de la propre main dudit roi ou 
de ladite reine.» Semblable traité fut 
conclu, le 31 oct., avec les Etats-Gé- 
néraux. Or, à heure même où le duc 
de Bouillon protestait à La Haye que 
sou maitre n’écouterait aucune propo- 
sition de la part de l'Espagne, Henri IV 
prêlait l’oreille aux insinuations d’un 
émissaire du pape qui offrait sa média- 
tion entre la France et l'Espagne, et 
dès cet instant, les négociations ne fu- 
rent plus interrompues jusqu’à la con- 
clusion de la paix particulière qu’il si- 
gna à Vervins, le 2 mai 4598. On pour- 
rait croire qu’en embrassant le catho- 
licisme, Henriavait adopté lexécrable 
principe proclamé par le concile de 
Constance, qu’on n’est pas tenu de 
garder sa foi à un hérélique, si sa con- 
duite n’avait pas été aussi déloyale à 
l'égard des Espagnols qu’à l'égard des 


(1) On connaît la lettre, empreinte de plus 
de douleur encore que d’indignation, que celte 
princesse écrivit à Henri IV après son abju- 
ration, M. Ch. Read en a publié pour la pre- 
nuère fois le texte exact dans son intéressant 
opuscule Henri IV et le ministre Daniel Cha- 
mier (Paris, 1854, in-8°), 


Î 


Anglais. Il s'était engagé par le traité 
de Vervins à ne fournir aucun secours 
aux ennemis de l'Espagne, ce qui ne 
lempêcha pas d’assisler secrètement 
les Hollandais de tout son pouvoir; il 
est vrai, comme le prouvent les Négo- 
ciations de Jeapnin, qu'il convoitait la 
souveraineté des Provinces-Unies. De- 
puis la conelusion de la paix avec l’Es- 
pagne, à Pexception d’une courte et 
glorieuse campagne contre le due de 
Savoie, la France jouit, pendant le res- 
te du règne de Henri IV, du repos dont 
elle avait un si grand besoin. 

Nous avons vu jusqu'ici Henri faire, 
selon son expression, le roide Navarre; 
il est temps de le montrer dans sonrôle 
de roi de France, que nous esquisse- 
rons à grands traits. 

Par une déclaration du 28 novembre 
1589, Henri IV avait promis de convo- 
quer à Tours les Etats-Généraux pour 
le mois de mars suivant. Celte promesse 
lui avait été rappelée plus d’une fois; 
mais comme son butétait de fonder l’ab- 
solutisme, ilne pouvait consentir à éle- 
ver une autorité rivale en face de son 
autorité encore mal affermie. Lorsque 
l'embarras des finances ne lui permit 
plus d’éluder l’exécution d’un engage- 
ment solennel, il se décida, en 4596, à 
appeler à Rouen, non pas les Etats-Gé- 
néraux, mais une assemblée des Nota- 
bles. I en fit ouverture, le 4 novem- 
bre, par un discours qui respire celte 
bonhomie qu’il savait foindre mieux que 
personne. [l ne les avail pas réunis, 
dit-il, pour leur faire approuver ses vo- 
lontés, mais pour recevoir leurs con- 
seils et se mettre en tutelle entre leurs 
mains. Ce mot de tutelle ayant choqué 
sa maîtresse : « Ventre-saint-Gris, lui 
répondit-il, à ce que raconte L'Etoile, 
il est vrai, mais je l’entends avec mon 
épéeaucôté.» Ce n’était là qu’une gas- 
connade, car il savait bien qu’il n’a- 
vait à redouter aucune opposition de 
gens qu'il avait choisis lui - même. 
« C’estoient, lit-on dans Villegomblain, 
toutes personnes affidées qni suivirent 
du tout ses volontez, esquelles il se 
monstroit desjà très-absolu, el si quel- 
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qu'un y résistoit, en lui remonstrant 
chose qu’il n’eust désiré, il estoit mal 
receu de lui.» Nous avons parlé ail- 
leurs (Voy. IT, p. 246) des résultats de 
cette assemblée, dont le principal fut 
l’établissement d’un nouvel impôt ap- 
pelé la Pancarte. Cet impôt d’un sou 
pour livre sur toutes les marchandises 
qui entreraient dans les villes closes, le 
blé excepté, fut établi pour trois ans par 
un édit du mois de mars 1597; mais les 
trois années expirées, on continua à le 
percevoir, malgré le mécontentement 
du peuple,surtout dans les provinces au- 
delà de la Loire, dont le soulèvement 
forca enfin à l’abolir, le 10 nov. 1602. 

En même temps que l’assemblée des 
Notables, se tenaituneautreassemblée, 
qui se montra beaucoup moins docile : 
c'était celle des députés des églises ré- 
formées. Tont ce que l’Assemblée de 
Mantes avait pu obtenir était, nons Pa- 
vons déjà dit (Poy. IV, p. 552), le ré- 
tablissement de lédit de 1577, que les 
exigences des Ligueurs et la partialité 
des tribunaux avaient, pour ainsi dire, 
réduit à néant. Chouppes et Texier, 
députés en Cour par l’Assemblée de 
Sainte-Foy, avec charge de demander 
édit de Janvier et des chambres mi- 
parties, n’avaient rien obtenu de plus, 
après avoir attendu trois mois une ré- 
ponse. La NoucetLaPrimaudaye, qui 
étaient allés, en 4595, trouver le roi à 
Lyon de la part de l’Assemblée de Sau- 
mur,avaientreçu unecopie des réponses 
du Conseil au cahier des plaintes pré- 
sentées à Mantes, réponses que HenriIV 
avait jusque là refusé de donner par 
écrit, et de plus, la promesse que des 
commissaires seraient envoyés dans les 
provinces pour faire exécuter Pédit de 
4571; mais à peine le jeune Condé eut- 
il été tiré des mains des Protestants, 
qu’on n’entendit plus parler de l'envoi 
de ces commissaires. L'Assemblée de 
Loudun s’ouvrit donc, le 2 avril 4596, 
sous l'impression d’un grand et légi- 
time mécontentement. « Envain leur 
presche-on patience, écrivait Du Ples- 
sis-Mornay au pasleur La Fontaine, 
ils répliquent qu’ils l’ont eue envain, 


qu’il y à sept ans quele roi règne, que 
leur condition empire tous les Jours, 
qu’on fait pour la Ligue tout ce qu’elle 
veut (4), que la Court ni les courts ne 
leur refusent rien. » L'Assemblée réso- 
lut «de se remettre en l’estat de la trève 
faite en 4589; » mais auparavant, eile 
décida d'envoyer Vuson, conseiller au 
parlement de Grenoble, porter au roi 
ses ‘plaintes (Voy. Pièces justif. N° 
LXI1). Henri IV recut fort mal le député 
huguenot et ordonna à l'assemblée de 
se dissoudre; maisloin d'obéir, elle ap- 
pela dans son sein les personnages les 
plus considérables du parti pour y si- 
gner Punion, et déclara qu’elle ne $e 
séparerait pas avant d’avoir obtenu un 
édit avec des sûretés suffisantes. Cette 
fermelé donna à réfléchir au roi; il se 
ravisa et se décida enfin à envoyer des 
commissaires pour négocier avec l’as- 
semblée. Ces commissaires, qui étaient 
de Vic et Calignon, arrivèrent à Lou- 
dun le 20 juillet; mais leurs instruc- 
tions ne leur permettaient d'accorder 
que l’édit de 1577 avec quelques com- 
pensations pour les lieux d'exercice que 
les traités conclus avec les Ligueurs 
avaient fait perdre aux Réformés. L’as- 
semblée refusa net d'entrer en confé- 
rence sur ces bases, en sorte que les 
deux commissaires retournèrent auprès 
du roi pour lui rendre compte de Pinu- 
tilité de leur voyage. Le Conseil leur 
donna de nouvelles instructions qui 
toutefois n’allaient pas plus loin que les 
premières, et les chargea de se plain- 
dre, au nom du roi, de la saisie des de- 
niers royaux ordonnée par l’assemblée 
pour le paiement des garnisens. Cette 
fois encore, rien nè fut conclu; seule- 
ment, sur la demande des commissaires, 
Passemblée se transporta à Vendôme, 
le 10 nov. (Voy. IE, p. 497), afin de 
se rapprocher de la Cour. Après trois 
mois d'attente, elle vit enfin revenir de 
Vicet Calignon; «mais, dit Du Plessis, 

(1) Selon L'Etoile, les sommes données aux 
chefs de la Ligue montèrent a 6,480,700 
écus, sans y comprendre plusieurs autres trai- 
tés faits avec les provinces. Selon Sully, l’'a- 


chat des consciences des Ligueurs coûla au 
trésor public plus de 32,000,000 de livres. 
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la vérité est qu'ils n’eurent charge de 
leur ajouter rien qui amendât leur con- 
dition. » Ils étaient chargés, en effet, 
de déclarer aux dépulés des églises que 
le roi ne pouvait rien leur accorder de 
plus que ce qu’il leur avait offert, l’état 
de ses affaires, c’est-à-dire la crainte 
de déplaire à la Cour de Rome, ne lui 
permettant pas de faire mieux. Le mé- 
contentement de l'assemblée fut extrê- 
me; irritée de toutes ces difficultés que 
le roi « faisoit naître lui-même», nous 
dit Mézeray, et redoutant tout d’un 
prince qui courtisait le pape et se dé- 
clarait son champion dans laffaire de la 
succession de Ferrare; qui comblaitles 
Ligueurs de caresses et négociait avec 
les Espagnols, elle répondit avec fer- 
meté qu’elle ne pouvait se contenter de 
ce qu’on lui offrait, et que l’oppression 
où l’on tenait les Réformés les oblige- 
rait de chercher aide et protection en 
eux-mêmes. Puis, afin de se soustraire 
aux séductions de la Cour, dont les in- 
trigues commençaient à semer la dé- 
sunion dans son sein, elle se transporta 
à Saumur, le 5 mars. 
Elle y était à peine arrivée, que la 
nouvelle se répandit de la surprise d’A- 
miens par les Espagnols. Les ducs de 
Bouillon et de La Trémoille propo- 
sèrent aux dépulés un appel aux ar- 
mes; c'était, selon eux, la seule res- 
source des Huguenots au milieu de Ja 
confusion et des calamités qui allaient 
fondre sur la France à la suite de celle 
invasion ; mais leur proposition fut re- 
jetée d’une voix presqueunanime. Ce- 
pendant si l’assemblée ne voulutpoint 
profiter des malheurs de la patrie, 
même dans l'intérêt des églises, elle 
n’en montra pas moins de fermeté à 
réclamer en leur faveur des conditions 
d'existence justes et raisonnables. Elle 
resta donc sourde aux instances du 
roi qui, dans extrémité où il se trou- 
vait réduit, lui envoya par Monglal, le 
42 mars, une lettre pleine, non plus de 
menaces, mais de prières, pour Pex- 
horter à préférer le bien général au 
bien particulier et à se dissoudre. Elle 
répondit qu’elle apprenait avec déplai- 


sirla perte d'Amiens ; mais qu’elle était 
d'avis, avec tousles Réformés du royau- 
me, que la sûreté de leur religion, de 
leurs personnes etde leurs familles im- 
portait pour Le moins au bien public au- 
tant que lareprise d'Amiens; qu’elle ne 
se séparerait pas avant d'avoir obtenu 
leredressement des griefs de ses com- 
meltants, mais qu’aussitôt leur état as- 
suré, tous seraient prêts à donner leur 
vie et leurs biens pour son service. Il 
fut impossible aux commissaires d’ob- 
tenir une autre réponse, et l’Assem- 
blée leur déclara sans détour qu’elle 
De pouvait regarder que comme des 
marques de mauvais vouloir loutes les 
impossibilités qu'on lui opposait. Les 
députés ne se dissimulaient pas qu'ils 
assumaient une grande responsabilité; 
aussi jugèrent-ils à propos de consul- 
ter les églises qui toutes approuvèrent 
leur fermeté, ou comme on disait à la 
Cour, leur obstination. Les choses en 
seraient peut-être venues aux dernières 
extrémités, si Du Plessis-Mornay, qui 
voyait avec douleur les esprits s’aigrir 
de plus en plus, n’avait conseillé au 
roi de transférer lassemblée à Châtel- 
lerault et d'y appeier un plus grand 
nombre de députés, afin de neutraliser 
l'influence de Bouillon et de La Tré- 
moille. Ce conseil ful suivi, et l’as- 
semblée rouvril ses séances dans cette 
ville, le 46 juin, sous la présidence 
de La Trémoille qui y défendit avec 
tant de zèle les intérêts de Ja religion 
réformée que la haine de la Cour s’en 
accrut contre lui. 

De Vic et Calignon, à qui l’on avait 
adjoint, depuis le mois de novembre, 
Schomberg et de Thou, se rendirent 
de leur côté à Châtellerault, où ils fu- 
rent suivis, le 26, par le duc de Bowil- 
lon. Mais, comme l'avait prévu DuPles- 
sis-Mornay, le puissant chef huguenot 
trouva un grand changement dans les- 
prit de l’assemblée. Les Réformés se 
montrèrent disposés à se relächer sur 
plusieurs de leurs exigences, nommé- 
ment sur la demande qu'ils avaient faite 
de chambres mi-parties dans tous les 
parlements et de juges non suspects 
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dans loutes les juridictions. Les com- 
missaires, à leur tour, firent quelques 
concessions, el l’on finit par tomber 
d'accord sur tous les points. Cependant 
comme les commissaires n’avaient 0b- 
tenu du Conseil que des pouvoirs très- 
bornés, de peur qu’ils n’accordassent 
trop, et que l'assemblée liait les mains 
aux députés qu’elle envoyait en Cour 
par des instructions très-précises, de 
peur qu'ils ne se laissassent séduire 
et w’acceplassent moins qu'elle ne dé- 
sirait, il en résulla des longueurs infi- 
nies, en sorte que l’édit, qui aurait pu 
être promulgué dès le mois d'août 
4597, ne le fut qu’au mois d'avril 1598, 
pendant le séjour que le roi fit à Nan- 
tes, où il s’était rendu après la sou- 
mission du duc de Mercœur, le der- 
nier des Ligueurs. 

À peine l’édit fut-il publié, que le 
nonce du pape, le clergé, les parle- 
ments, l’Université, la Sorbonne firent 
entendre leurs réclamations el apportè- 
rent à son exécution toutes les difficul- 
tés imaginables. Le clergé demanda 
qu’on n’accordàtaux ministres en-decà 
de la Loire d’autres priviléges que ce- 
lui de ne pas être recherchés; il insis- 
ta sur le rétablissement du culte ca- 
tholique dans toutes les villes tenues 
jar les Huguenots, el il réclama sur- 
tout contre le paiement des gages des 
ministres sur les biens ecclésiastiques. 
L'opposition de sa part fut si ardente 
que des prélats, entre autres l’arche- 
véque de Tours, dont la fougue of- 
fril un fâcheux contraste avec la mo- 
dération du nonce, ordonnèrent des 
prières publiques afin d'obtenir de Dieu 
que Pédit ne fût pas enregistré, au 
risque de replonger la France dans 
la guerre civile (4). La Sorbonne refusa 
de consentir àce que les Réformés pris- 
sent leurs degrés dans ses écoles. L’'U- 
niversité voulut leur former ses collé 
ges; la Faculté de médecine surtout se 
signala, en celte occasion, par la viva- 


(1) Afin d'entretenir la haine du peuple con- 
tie Iles Huguenots, le Clergé ne rougit pas 
d'exploiter l'imposlure d’une prétendue pos 
sédée, Marthe Brossier, 


cité de son zèle pour l’orthodoxie. Le 
parlement de Paris adressa au roi des 
remontrances contre les articles de Pé- 
dit qui établissaient des chambres mi- 
parlies, qui autorisaient les Protestants 
à tenir librement des synodes et qui dé- 
claraient les Réformés admissibles à 
tous les emplois. Pour faire cesser tou- 
tes ces résistances, il fallut accorder à 
l'Université que les Réformés n’y au- 
raient pas d'emploi qui les autorisât à 
dogmaliser; au clergé, que les synodes 
ne s’assembleraient qu'avec la permis- 
sion du roi et qu’on n’y recevrait les 
ministres étrangers qu’à la même con- 
dition ; au parlement enfin que Ja Cham- 
bre de l’édit, au lieu d’être composée 
de six conseillers protestants et de dix 
catholiques, le serait de juges catholi- 
ques, nommés sur la présentation des 
églises réformées, avec un seul protes- 
tant. Les cinq autres furent distribués 
dansles enquêtes. Ce futavec ces chan- 
gements, qui ne furent point soumis à 
l'acceptation des députés des églises, 
bien que encore assemblés, que l’édit de 
Nantes fut présenté au parlement de Pa- 
ris. Ce parlement se montra d’abord 
fort récalcitrantet necéda,comme ceux 
de Bordeaux et de Toulouse, qu'aux 
menaces du roi. Toutefois il ne l’enre- 
gistra pas sans lui faire subir, de sa pro- 
pre autorité, de nouvelles altérations(f). 
Les Protestants ne manquèrent pas de 
réclamer contre ces modifications ar- 
bilraires ; mais, commetoujours, il leur 
fut répondu que le bien de l'Etat ne 
permettait pas de revenir sur celte ma- 
tière pour le moment, et lemoment ve- 
nu, on nia de leur avoir rien promis. 

Nous avons dit que le nonce se mon- 
tra fort modéré dans son opposition à 
l’édit de Nantes; cependant le roi, crai- 
gnant que le pape ne fût pas aussi ac- 
commodant, voulut prévenir son mé- 
contentement et donna à Fontainebleau 
un édit qui fit pour les Catholiques du 
Béarn ce que celui de Nantes venait de 
faire pour les Réformés de France. Rien 

(1) Voir les principales dans une note que 


nous supprimons ici pour abréger, el Cfr. avec 
la Pièce justif, N° LXII de la France prutest. 
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de plus équitable que cet édit, auquel 
on ne pouvait reprocher qu'une chose, 
c’est qu’il violait les priviléges de la 
province en verlu desquels aucune loi 
ne pouvait être rendue sans l’assenti- 
ment des Etats. 

La volonté de Henri IV était sans au- 
cun doute de faire exécuter de bonne 
foi le pacte qu’il venait de conclure avec 
ses ancienscoreligionnaires. [lle prou- 
va par le choix des commissaires qui 
furent envoyés à cet effet dans les 
provinces, en 1600. Ces commissaires, 
au nombre de deux par province, Pun 
catholique et l’autre protestant, s’acquit- 
tèrent de leur mission avec zèle et gé- 
néralement avec unerigoureuse équité; 
cependant les haines étaient encore 
trop vives, pour qu’ils pussent espérer 
de contenter toujours les parties; il y 
eut donc des appels de leurs décisions, 
mais presque toujours, ils furent vidés 
au profit des Réformés. 

L’édit enregistré et exécuté, le roi 
exigea la séparation de l’assemblée qui 
s’élait transférée de nouveau à Saumur, 
le 20 nov. 1599, etétait restée en per- 
manence jusqu’au 31 mai 1601. Toute- 
fois il accorda aux Huguenots l’autori- 
sation d’en tenir une nouvelle à Sainte- 
Foy dans le courant du mois d'octobre 
(Voy. I, p. 308). Les Huguenots au- 
raient désiré de rendre ces assemblées 
permanentes ou tout au moins annuel- 
les, pour qu’elles veillassentà l’exécu- 
tion et an maintien de l’édit, à la conser- 
vation des places de sûreté, en un mot, 
aux intérêts politiques du parti dont les 
synodes etles colloques ne devaient 
pas se mêler; mais Henri IV ne voulut 
jamais y consentir. Tout ce qu’ils oblin- 
rent, après de longues négociations, 
c’est qu'ils pourraient en tenir dans les 
circonstances importantes, sileroile ju- 
geait opportun.Henri leur proposa deles 
remplacer par des députés généraux qui 
résideraient à sa Cour et dont il paierail 
le traitement, à la condition cependant 
qu’ils neseraient pointélus directement 
par les églises et que leurs fonctions ne 
seraient pointannuelles.Il voulail avoir, 
autant que possible, des hommes à lui. 


À l’époque où nous sommes parve- 
nu, Henri [V était en paix avec tous ses 
voisins; il avait acheté la Ligue et avait 
désarmé le parti protestant en signant 
J’édit de Nantes. La France épuisée 
par quarante années de guerre civile 
ne soupirait qu'après le repos, et elle 
devait se montrer prête à accepter avec 
reconnaissance tout ce que le gouver- 
nement ferait en vue de sa sécurité et 
de son bien-être. Henri IV, encou- 
ragé par ses conseillers les plus inti- 
mes, Bellièvre, Sillery, Jeannin, Sully, 
Villeroy, tous gens de robe (1), à Pex- 
ception de Sully, sut habilement profi- 
ter de ces dispositions des esprits pour 
établir labsolulisme, et faire fléchir 
sous sa volonté despotique les plus 
grands seigneurs, dont quelques-uns 
révaient encore le rétablissement d’une 
féodalité. Dans la poursuite de ce but, il 
montra autant d’ardeur que de sévérité; 
il s’avilit même jusqu’à prêter l'oreille 
aux délateurs et ajouter foi à leurs in- 
venlions les plus absurdes; il descendit 
jusqu’à la dissimulation et au menson- 
ge; bien plus, il ne se laissa pas arrê- 
ter par la reconnaissance qu’auraient dû 
lui inspirer d'immenses services. Le 
maréchal de Biron, le chef le plus am- 
bit'eux, le plus actif, le plus redoutable 
du tiers-parli, porta sa têle sur Pécha- 
faud, et Bouillon, qu’on regardait a- 
vec raison comme le plus habile et le 
plus puissant des Huguenots, aurait 
probablement élé trailé de même, s’il 
n’avait pas réussi à se sauver en Alle- 
magne, et à intéresser les princes pro- 
testants à sa cause. Il ne put toutefois 
rentrer en grâce qu’en livrant la ville 
de Sedan, en 4606. Malgréles torts in- 
contestables de Biron, malgré ses intri- 
gues coupables avec les ennemis de la 
France, Henri aurait dû se souvenir qu’il 


(1) Cette particularité a son importance, 
a Les légistes, dit M. Augustin Thierry, dès 
qu’ils purentformer un corps, travaillèrent a- 
vec une hardiesse d’espritet un concert admi- 
rables à replacer la monarchie sur ses ancien- 
nes bases sociales, à faire une royauté fran- 
caise à l’image de celle des Césars, symbole de 
l'Etat, protectrice pour tous, souveraine à l’é- 
gard de tous, sans partage et sans limites, » 
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était redevable, à lui ou à son père, de 
ses plus beaux succès militaires, et Ja 
réputation de générosité, de clémence 
que lui a acquise sa conduite très-po- 

 litique enversles Ligueurs, serait assu- 
rément Ctablie sur de plus solides fon- 
dements, s’il avait accordé la grâce du 
coupable aux prières de sa famille. Il 
devait d'autant moins hésiter, ce nous 
semble, que le premier président du 
parlement reconnaissait que Biron n’a- 
vait sien fait qui méritâtlamort, depuis 
le pardon qui lui avait été accordé une 
première fois à Lyon, pardon dont le 
maréchal avaitmalheureusement négli- 
gé de prendre abolition, contre le con- 
seil du duc d’Epernon à qui le prince 6- 
tait mieux connu. 

Mais, il faut bien le dire, la recon- 
paissance n’était pas au nombre des 
vertus de Henri, et son ingratitude na- 
turelle était nourrie, à l'égard des hom- 
mes de guerre qui l'avaient le mieux 
servi, par une passion tout aussi mépri- 
sable. IL était envieux de la réputation 
militaire de ses lieutenants. Sa bravou- 
re, la sûreté de son coup d'œil, ses suc- 
cès lui avaient inspiré la plus haute i- 
dée de ses talents comme général, etles 
flatteurs, qu’il écoutait volontiers, l’en- 
tretenaient dans ses illusions. Le ré- 
sultat des siéges de Paris et de Rouen 
auraitcependant dû lui apprendre à quoi 
s’en tenir. Mais expérience instruit ra- 
rement les rois. D’Aubigné remarque 
dans ses mémoires que « Henri IV souf- 
froit impatiemment qu’on louàt ceux de 
ses serviteurs qui avoient fait les plus 
belles actions à la guerre, et qui lui a- 
voient rendu les plus grands services.» 
À ce témoignage nous joindrons celui 
de Villegomblain : « Ce prince, dit-il, 
aucunes fois et bien souvent esloit ja- 
loux de l'honneur de ceux qui dépen- 
doient de luy, comme c’estoit son hu- 

meur de vouloir toujours trouver à re 
dire sur ce qu'ils faisoient ;-car en ce 
qui estoit du fait de la guerre, jusques 
aux moindres efforts où il y avoit de 
l'honneur, il vouloit qu’ils fussent Lous 
referez à sa louange, et sur ce qui es- 
toit du blasme, bien que peut-estre il 


y eust participé en quelque chose, il Le 
rejeltoit volontiers sur autruy. » 

Au resle, ce n’est pas seulement en- 
vers Biron et Turenne que Henri se 
montra ingrat. Etroit d’àme et de natu- 
rel, selon l'expression de Davila, il 
n'eut d’affecüon sincère et profonde 
pour personne, pas MÊME pour sa sœur 
dont il brisa le cœur dans l'intérêt de 
sa politique. Tous ses plus zélés servi- 
teurs d’entre les Huguenots tombèrent 
aussi dans sa disgrâce ; le fidèle D& 
Plessis-Mornay lai-même fut indigne- 
ment humilié par lui à la conférence de 
Fontainebleau. Sully seul resta en fa- 
veur, parce qu'il était utile, et qu’il ca- 
chait, sous de brusques dehors, toute 
l’adresse d’un courtisan. Ona dit, pour 
excuser l’ingratitude de Henri IV, que 
les prétentions excessives des Protes- 
tanis avaient été la cause unique pour 
laquelle ils avaient perdu ses bonnes 
grâces; mais ne s'est-il pas montré in- 
grat envers Sancy, qui s'était pourtant 
converti, envers le duc de Longueville, 
envers Givry, envers La Curée, envers 
tous ces vieux officiers qu’il laissa sou- 
mettre à la taille, comme roturiers, 
«encore qu’ils fussent percez de coups 
et estropiez pour son service, » tandis 
qu'il souffrait, quoi qu’en dise Péréfixe, 
que des gens.qui n'avaient jamais por- 
té l'épée et qui n'étaient rien moins 
que nobles, en fussent exemptés à prix 
d'argent ou par faveur. « C’estoit, lit- 
on encore dans les Mémoires de Ville- 
gomblain, si précieux pour Papprécia- 
tion du caractère de Henri (1), c’estoit 
deux défauts qui esloient en ce prince, 
d’estre jaloux de la réputation de ceux 

(1) L'impartialité de Villegomblain est at- 
testée par la parfaite conformité de son juge- 
ment sur le caractère de Henri IV avec celui 
de l’auteur, encore anonyme, de la remar- 
quable Remenshrance récemment publiée par 
M. Ch. Reud dans l'opuseule cile plus haut. 
Cette pièce très-importante avait dejà été im- 
prinée à la suite des Mémoires de Villeroy, 
mais mulilée, falsifiée. M. Read a donc rendu 
un service à l'histoire en la reproduisant dans 
son intégrité. Elle çst d'autant plis précieu- 
se qu'elle est évidemment sortie de la plume 
d'un ami dévoué de Henri, qui pensait que 


son dévouement même lui imposait le devoir 
l'être sincère, 
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qui le servoient, et quiestoient en bon- 
ne estime d’un chacun, et peu libéral et 
charitable à la récompense et nécessité 
de ceux qui avoient dépensé le leur et 
paty pour son service. » 

L'économie, contenue dans de sages 
limites, est une vertu, même chez un 
souverain, mais chez Henri elle tou- 
chait à l’avarice; le P. Daniel est con- 
traint d’en convenir. Cependant la- 
mour de l’or se taisait dans son cœur de- 
vant trois autres passions encore plus 
impérieuses, celle des femmes, celle 
du jeu et celle des bâtiments. Autant 
Henri IV se montra peu libéral pour les 
lettres, autant il fut prodigue envers 
les arts, surtout envers l'architecture. 
Cest à lui qu’on doit l’achèvement du 
Pont-Neuf et la construction de la Ga- 
lerie du Louvre. Il fit aussi beaucoup 
travailler aux châteaux de Saint-Ger- 
main, de Fontainebleau et de Monceaux; 
mais de tous les bâtiments qu’il éleva 
ou restaura, le plus utile fut l'hôpital 
Saint-Louis, destiné aux pestiférés. Si 
son goût pour l’art monumental était 
dispendieux, il avait au moins ce bon 
côté qu’il donnait du pain à une foule 
d'ouvriers. Sa passion pour le jeu, au 
contraire, était sans excuse. Elle allait 
jusqu’à la fureur, et son exemple pous- 
sait les courtisans à leur ruine, Car ils 
savaient par expérience que leur mai- 
tre était pre au gain et de mauvaise hu- 
meur quand le sort nele favorisaitpas. 
Cependant c’était pour ses maîtresses et 
ses bâtards qu’il prodiguait surtout des 
sommes folles. À Gabrielle d’Estrées, 
morte probablement de poison, succé- 
dèrent, sans compter des caprices sans 
nombre, la marquise de Verneuil, la 
comtesse de Moret, la demoiselle Des 
Essarts, et à mesure que Henri vieillis- 
sait, il bravait avec plus d’impudeur le 
scandale public. Il s’était contenté de 
donner ses amours avec Gabrielle en 
spectacle à son arméeindignée; illogea 
Ja Verneuil si près du Louvre, «qu’en 
vérité, dit Tallemant des Réaux lui- 
même, il n’y avait en cela ni politique 
ni bienséance ». La reine justement ir- 
ritée vivait en guerre ouverte avec la 


marquise, et il en résullail de fréquen- 
tes scènes de jalousie dans lesquelles 
Sully élait souvent appelé à intervenir. 
Pendant quelque temps, Henriavait pui- 
sé dans les caisses de Zamet Pargent 
qu'il dépensait pour ses amours et pour 
le jeu; mais quelle que fût la libéralité 
intéressée du banquier, il n'aurait pu 
suffire à des dépenses incalculables. 
Le roi devait donc recourir de temps en 
temps à desmoyens extraordinaires. En 
1596, par exemple, c’est-à-dire dans 
une année d’affreuse misère, où, aurap- 
port de L'Etoile, « processions de pau- 
res se volioient par les rues er telle 
abondance qu’on n’y pouvoil passer, les- 
quels crioient la faim,» il prit 8,000 écus 
sur les rentes de l’Hôtel-de-ville, en 
menaçant de la Bastille les malheureux 
rentiers qui osaient se plaindre de cette 
spoliation. Plus tard, Sully lui évita la 
peine de recourir à des mesures aussi 
despoliques, en consacrant plus spé- 
cialement aux plaisirs du roi les pots 
de vin qu’il se réservait dans les mar- 
chés, les amendes, le produit de la 
vente des nouveaux offices qu’il créait 
assez fréquemment, le droit annuel ou 
Paulette, qui perpétua la vénalité des 
charges avec tous ses abus, et les mil- 
lions enfin qu’arrachèrentaux financiers 
de prétendues chambres de justice, éta- 
blies en 1597,en 16014 eten1607,sous 
prétexte de faire rendre gorge à ceux ‘ 
qui s'étaient enrichis aux dépens de 
Etat. Henri et son ministre ne se pro- 
curaient pas, on le comprend, ces res- 
sources extraordinaires sans commeltre 
des iniquités; le roi le savait, il la- 
vouait, et il se juslifiait par une singu- 
lière excuse : « Je sçai, disait-il, que 
je fais des injustices dont possible pour- 
rois-je bien quelque jour rendre comp- 
te; mais mes conseillers et officiers en 
fontbien d’autres, et de plus grandes que 
moy et de plus grande conséquence. » 
Plus Henri IV s’abandonnait à ses 
passions, plus aussiil s’attachait à la re- 
ligion catholique, et cela devait être. Le 
protestantisme place Phommelibre,mais 
responsable, en face de Dieu qui le ju- 
gera; pour le protestant, point d'espoir 


A 


de pardon sans une sérieuse repentance 
manifestée par amendement de sa vie. 
Le catholicisme, au contraire, met en- 
tre le fidèle et le souverain juge un in- 
termédiaire, le prêtre, qui assume la 
responsabilité du péché en s’attribuant 
le droit de peser dansson for intérieur la 
faute et la pénitence, et d’absoudrele pé- 
cheur moyennant l’accomplissement de 
certains actes extérieurs, auxquels une 
autorité purement humaine a donné 
une valeur fictive. Laquelle des deux 
doctrines doit convenir le mieux à un 
libertin, qui aura soin, on peut le sup- 
poser, de ne pas choisir son confesseur 
parmi les ecclésiastiques les plus aus- 
tères, c’est-à-dire, parmi ceux qui atta- 
chent plus de prix à la contrilion du 
cœur qu'aux œuvres satisfactoires ? Ce 
fui dans l’ordre de Loyola, tristement 
célèbre par le relâchement de sa mo- 
rale, que Henri IV prit le sien. Dès 
1603, en effet, un édit, depuis long- 
temps sollicité par le pape, rappela les 
Jésuites malgré la vigoureuse opposi- 
tion du parlement de Paris, qui ne céda 
que devant la volonté impérieuse du 
roi, peut-être aussi devant l’injure faite 
au pape par le Synode national de Gap 
(Voy. UE, p. 318), et fort peu de temps 
après, le P. Cotton fut nommé confes- 
seur de S. M. En 1604, le roi fonda, à 
la prière de son proxénèle La Varenne, 
u collége de Jésuites à La Flèche et 
le dota d’un revenu de onze mille écus 
d’or. En 1605, il fit abattre la pyramide 
élevée en mémoire de l’attentat de Jean 
Châtel, parce que l'inscription accusait 
les Jésuites d’avoir poussé ce miséra- 
ble au crime. En 1606, en réponse aux 
cahiers de l'assemblée du Clergé, il fit 
dresser un édit qui interdit la sépulture 
des Réformés dans les églises, les mo- 
nastères ou les cimetières catholiques, 
même sous prétexte de fondation ou de 
patronage; qui défendit de bâtir les 
temples trop près des églises, et qui 
accorda au clergé romain d’autres fa- 
veurs, comme la facullé de racheter ses 
biens vendus depuis 40 ans, moins pré- 
cieuses toutefois à ses yeux que la publi- 
cation du concile de Trente qu’il réclama 
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sans pouvoir lobtenir (4). En 1607, 
l’ancien hérétique relaps, excommunié 
par Sixte-Quint, se déclara contre le 
sénat de Venise le défenseur des pré- 
tentions les plus exagérées de la pa- 
pauté, et forcalarépublique à s’humilier 
devant le siége de Rome en la mena- 
cant de marcher contre elle à la tête de 
quarante mille hommes. En 1608, le 
nouveau converti, qui avait jusque-là 
poursuivi de ses sarcasmes les Hugue- 
nots apostats, essaya de séduire Sully 
par les plus brillantes promesses et de 
amener à abjurer. La même année, les 
Jésuites furent introduits dans le Béarn, 
et vers le même temps, au rapport de 
Richelieu, Henri avouaalareine «que, 
depuis la conférence qu’eut à Fontaine- 
bleau le cardinal Du Perron avec Du 
Plessis-Mornay, il détestoit autant par 
raison de conscience la créance des Hu- 
guenots comme leur parli par raison 
d'Etat. » Enfin depuis quelques années, 
on voyait se multiplier chaque jour les 
couvents de Récollets, Capucines,Feuil- 
lantines, Carmélites, Carmes déchaus- 
sés, Ignorantins, tous ordres jusque-là 
inconnus en France. Le P. Cotton avait 
donc acquis dès lors une très-grande 
influence sur l’esprit du monarque; 
mais s’il songea à l’exploiler, ce ne 
fut pas dans l’intérêt des bonnes mœurs. 
L'Etoile nous trace ce tableau hideux 
de la corruption de la Cour sur la fin 
du règne de Henri IV : « Renfort d’abo- 
minations à la Cour où toute piété et 
crainte de Dieu est esteinte. On ne void 
que le vice régner, le blasphème auto- 
rizé, et le jeu, son compagnon, en vo- 
gue et en crédit plus que jamais. » Et 
la conscience révoltée du chroniqueur 
reproche au clergé et en particulier à 
Cotton de ne point flétrir ces déborde- 
ments de peur de déplaire aux courli- 
sans. En parcourant la série assez con- 
sidérable des édits et des ordonnances 
rendus par Henri IV, on n’en trouve 
effectivement qu’un seul où l'influence 
de l'Eglise se fasse sentir d’une :ma- 

(1) Par compensation, il accorda aux Hu- 


guenots de Paris la permission de transporter 
leur prèche d'Ablon à Charenton. 
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nière vraiment salutaire ; c’est l’édit 
contre les duels, donné à Blois en 1602, 
et renouvelé à Fontainebleau en 4609, 
édit d'autant plus nécessaire que la fu- 
reur des combats singuliers ne con- 
naissait pas de bornes, et que depuis 
l’avénement au trône de Henri [V, on 
ne comptait pas moins de sept mille 
grâces accordées à des duellistes. [faut 
ajouter pourtant que, tout en défendant 
les duels par ses édits, le roi les encou- 
rageait dans ses entretiens familiers. 

Quelque accroissement qu’eûl déjà 
pris l'influence du clergé, et quelque 
confiance que le roi témoignät aux 
vieux ligueurs qu’il avait appelés dans 
ses conseils, il fut cependant impossi- 
ble au parti ultra-catholique, bien que 
fortifié, depuis 4600, par l'appui de la 
reine Marie de Médicis et de ses favoris 
italiens, d'entraîner Henri [IV dans une 
alliance avec l'Espagne. Henri haïssait 
cette puissance ambitieuse qui lui avait 
fait tant de mal et qui ne cessail d’agiter 
la France par ses intrigues. Les barba- 
res perséculions exercées par le roi Phi- 
lippelllcontrelesMorisques auraient pu 
lui fournir un sûr moyen de se venger. 
Malgré les dénégations qu'il opposa aux 
plaintes de Pambassadeur d’Espagne, il 
est certain qu’il eut un moment la pen- 
sée de les prendre sous sa protection: 
mais un scrupule religieux, dit-on, le 
fit renoncer à ce projet. Son zèle pour 
le catholicisme n’alla pas toutefois jus- 
qu’à l'abandon de ses alliances protes- 
tanlies ; sa politique extérieure resta 
toujours huguenotte et eut pour but 
constant l’abaissement de la maison 
d'Autriche. En 4603, il envoya Sully 
en Angleterre pour proposer à Jacques [ 
un traité d’alliance contre l'Espagne, 
qui fut signé le 30 juillet. En même 
temps, ses ambassadeurs travaillaient 
en Allemagne à nouer entre les princes 
protestants une confédération à la tête 
de laquelle il comptait se placer. À l’in- 
térieur, il faisait d'immenses prépara- 
tifs, munissait ses places frontières, 
garnissait ses magasins et ses arSeDAUX, 
et pour se procurer l'argent nécessaire 
à l'exécution de ses vasies desseins 


qui tendaient, dit-on, à un remanie- 
ment complet de la carte de l'Europe, 
il ne recula pas devant la banqueroute. 
Est-ce se montrer trop sévère que de 
qualifier ainsi les moyens illégitimes 
auxquels il eut recours ? IL soumit à 
des réductions considérables toutes les 
dettes de l'Etat sans exception, el en 
éteignit même plusieurs sans compen- 
sation (4); il supprima le plus qu’il put 
d’assignations sur le domaine, sans 
s’enquérir de la valeur des titres, en 
sorte qu'un grand nombre de ses plus 
fidèles serviteurs, comme Dw Plessis- 
Mornay, se virent dépouiller de cel- 
les qu’ils avaient reçues en rembourse- 
ment des avances faites par eux au roi 
de Navarre ; il voulut même confisquer 
à son profit une partie des rentes de 
PHôtel-de-Ville, mais il dut renoncer à 
cetteentreprisequifaillitsoulever Paris, 
etil neréussitpas mieux, grâce à l’éner- 
gique opposition du parlement, à faire 
passer linique éditqu’il rendit,en 1609, 
pour l’affaiblissement des monnaies. 
Tous les anciens impôts étaient d’ail- 
leurs maintenus etla perception en était 
poursuivie avec non moins de rigueur 
que le recouvrement des taxes nouvel- 
les, qui se multipliaient à tel point 
qu’au rapport de L'Etoile, «le pauvre 
peuple éloit assés et trop chargé, et les 
marchands tous morfondus. » Aussi le 
maréchal d’Ornano ne craignit-il pas, 
en 41609, d’avertir franchement et loya- 
lement ilenri IV, qu’il était haï du peu- 
ple plus que son prédécesseur ne Pavait 
jamais été, à cause des charges acca- 
blantes qu’il lui faisait porter. Mais «le 
roy pour avoir son compte, rioit de tout 
et se moquoit de tout le monde », nous 
dit L'Etoile. 

Ce qui le rassurait peut-être et le 
portait à mépriser le mécontentement 
populaire, c'était la facilité aveclaquelle 
il avaitcomprimé, depuis l'extinction de 
la Ligue, quelques misérablestentatives 
de soulèvement. La rigueur quiavait élé 


(1) C'est ainsi qu'on ne remboursa jamais 
les receveurs qui avaient fait les avauces d'u- 
ne partie au moins des arrérages de la taille, 
remis aux contribuables en 1600, parce que, 
dit Mézeray, il eût été impossible de les lever, 
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déployée, en 1602 eten 4605, dans la 
répression des troubles du Limousin et 
du Périgord, avait, en effet, frappé le 
peuple de terreur, etle souvenir du sup- 
plice de Biron tenaitla noblesse dans la 
crainte: les Huguenots eux-mêmes, 
qu'on nous représente comme si turbu- 
lents et si indomptables, étaient pros- 
ternés aux pieds de Henri, ainsi que le 
prouve ce qui se passa aux assemblées 
politiques de Châtellerault et de Ger- 
geau. La première non seulement n’é- 
leva aucune plainte au sujet des altéra- 
tions faites à l’édit, mais elleabandonna 
même, sans trop de peine, le duc de 
Bouillon à la vengeance du roi, au prix 
dun brevet qui prolongea pour trois 
ans la garde des places de sûreté. Cest 
àpeine sielleosarenouveler le serment 
d'union. La seconde, conformément au 
désir du roi, se borna, pour ainsi dire, 
à dresser une liste de six candidats à la 
députation générale. 

La paix régnait donc à l’intérieur, 
et l’on sait que quelque oppressif que 
soit un gouvernement, la tranquillité 
publique favorise le développement de 
l’agriculture et de l’industrie, surtout 
après une profonde perturbation. Hen- 
ri IV d'ailleurs avait à cœur la prospé- 
rité de son royaume, moins, il est vrai, 
par amour pour le peuple que par égoïs- 
me. La richesse du pays pouvait seule 
lui fournir les moyens de se livrer à 
ses passions dominantes, les femmes, 
le jeu, les bâtiments, la guerre; il ne 
lignorait pas; aussi, parmi les ordon- 
nances de son règne, en trouve-t-on 
quelques-unes qui ont évidemment 
pour but de protéger les travailleurs. 
Telle la déclaration du 16 mars 1595, 
qui défendit d'exécuter les laboureurs 
par voie de contrainte par corps et par 
saisie de leurs besliaux et de leurs meu- 
bles, mesure salutaire, mais qui ne fut 
pas exécutée ou le fut mal. Tel Pédit 
de mars 1600, rendu pour remédier 
aux abus sur l'assiette de la taille. Tel- 
les encore les déclarations du 24 fév. 
1597 et du 4 avril 4598, contre les 
routiers dont les brigandages déso- 
laient les provinces. Ordre était donné 


de courir sus à tous les gens de guerre 
qui tiendraient la campagne sans com- 
mission expresse du roi, etde les tail 
ler en pièces. C'était assurément une 
belle ordonnance, comme le dit L’E- 
toile, seulement on trouvera peut-être 
qu'avant de licencier aussi brutalement 
de vieux soldats qui li avaient rendu de 
très-grands services, Henri IV aurait 
dû ouvrir un asile au moins à ceux 
d’entre eux qui ne pouvaient plus ga- 
gner leur vie; mais il pensait «qu’en 
le servant, ils n'avaient fait que leur 
devoir», et par conséquent qu’il ne 
leur devait rien, Ce fut seulement en 
1604 qu’il songea à transformer la 
Charité en hospice pour les soldats in- 
valides, et en 1606, qu'il rendit un 
édit pour l'entretien des vieux soldats 
estropiés. Encore ces ordonnances ne 
furent-elles pas exécutées. Au reste, 
la mort, avec le temps, devait néces- 
sairement délivrer les paysans des ra- 
piues des gens de guerre ; mais il est 
un autre ennemi qu'ils ne redoutaient 
guère moins et dont les dévastations 
sont continuelles ; nous voulons par- 
ler des bêtes fauves. Henri ne fit rien 
pour garantir les laboureurs de leurs 
ravages; bien au contraire, comme il 
aimait la chasse avec fureur, il préféra 
prendre les bêtes sous sa protection. Dès 
1596, il renouvela les ordonnances de 
Francois 1; puis, en juin 4601, il ren- 
dit un nouvel édit qui, tont en encou- 
rageant les délateurs, interdit la chas- 
se sous peine pour Jes délinquants d’ê- 
tre nus à l’amende, battus de verges 
jusqu’à effusion de sang, et en cas de 
récidive, envoyés aux galères; et en- 
fin ces peines exhorbitantes ne suffi- 
sant pas pour arrêterle braconnage, un 
nouvel édit, du 44 août 1603, défendit 
la chasse à l’arquebuse ou au pistolet 
sous peine de mort! 

Henri IV avait anssi à cœur de faire 
fleurir le commerce, il espérait avec 
raison y trouver une source abondante 
de revenus, Dans cette intention, il 
donna des soins à la réparation des 
routes et des ponts, etil adopta le pro- 
jet de joindre la Seine à la Loire par 
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le canal de Briare; mais il ne tarda pas 
à s’apercevoir, lit-on dans Mézeray, 
«que par cette voye la dépense étoit 
grande et le profit long à venir et fort 
incertain »; il ’abandonna donc, comp- 
tant réussir mieux et plus prompte- 
ment par les manufactures. Sous sa 
protection et malgré l’opposition de 
Sully,us’en établit de plusieurs sortes : 
tapisseries de haute lisse, tapisseries 
de cuir doré, gazes, poteries, fayences, 
cristaux, soieries, brocards d’or et 
d'argent. Cependant c'est aux manu- 
factures de soie qu’il accorda de préfé- 
rence des encouragements. À la de- 
mande des fabricants de Tours, il in- 
terdit l'importation des soieries étran- 
gères; mais il dut bientôt révoquer son 
ordonnance, les produits dela douane se 
trouvant diminués de plus de moitié et 
les foires de Lyon presque anéanties. 

Un instant le roi s'était bercé de l’es- 
poir de trouver un nouveau Pactole 
dans l’exploitation des mines des Py- 
rénées. C'était en 4602. [Il n’était donc 
question à la Cour que de festins, de 
ballets, de parties dechasse; on jouait 
gros jeu. La terre, s’écriaient Les flat- 
teurs de Henri, amoureuse de ses ver- 
tus incomparables, avait ouvert son 
sein pour lui prodiguer ce qu’elle avait 
de plus riche et de plusbeau. Toujours 
âpres à la curée, les courtisans s’é- 
taient emparés de la direction de la fu- 
ture industrie. Bellegarde s’était fait 
nommer grand-maître; Beaulieu-Rusé, 
lieutenant; Béringhen, contrôleur gé- 
néral; Villemareuil, président du trib. 
des mines. Getteivressese dissipa lors- 
qu’on s’aperçut queles frais de l’exploi- 
tation l’emportaient sur les bénéfices. 

Une source plus certaine de riches- 
ses et de puissance élait Le commerce 
extérieur; mais, sous ce rapport, tout 
était à créer et Henri était impatient de 
jouir. Quelques Huguencts essayèrent 
de poursuivre avec leurs seules res- 
sources les grands projets de Coligny; 
malheureusement ils ne rencontrèrent 
pas auprès du gouvernement la pro- 
tection qu'ils étaient en droit d’atten- 
dre (Voy. IV, p. 380). 


À tout prendre, nous trouvons fort 
juste cette observation de Sismondi, 
que l'amélioration qui se fit incontes- 
tablement dans le sort du peuple, fut 
plutôt un bienfait du temps que de 
l'administration de Henri IV et de Su7- 
Ty ; de la baisse du prix de l’argent par 
suite de l'exploitation des mines de lA- 
mérique et du pillage des richesses en- 
fouies dans les églises et les couvents, 
que des lois et des ordonnances. 

Nous touchons à la terrible catastro- 
phe qui trancha subitement la vie d’un 
des plus grands princes dont l’histoire 
fasse mention. 

Henri IV avaitatteint l’âge de 56 ans. 
Il était père de six enfants légitimes et 
de onze enfants adultérins qu'il avait 
reconnus, sans parler de tous ceux qu’il 
ne voulait ou ne pouvait pas avouer. 
Depuis longtemps, ses cheveux, qu’il 
portait courts avec une barbe très- 
longue, avaient grisonné par suite des 
fatigues et des soucis; les débauches 
l'avaient usé avant l’âge; des infirmi- 
tés, des maladies fréquentes entra- 
vaient son admirable activité; des ac 
cès réitérés de goutte altéraient son 
caractère et le rendaient chagrin, irri- 
table; plus d’une fois déjà, ses mtde- 
cins l’avaient averti de meltre un terme 
à ses galanteries ou de se préparer à 
la mort. Il avait, en outre, une éphi- 
drose qui faisait dire à Mv° de Verneuil 
que « bien lui prenait d’être roi, que 
sans cela on ne le pourrait souffrir, et 
qu’il puait comme charogne (4).» Mais 
il était roi, et la dépravation des dames 
de la Cour était fort propre à lui per- 
suader que ce titre pouvait luitenir lieu 
des qualités les plus séduisantes. Il ne 
rougit donc pas de s’éprendre d’un a- 
mour insensé pour la fille du connétable 
de Montmorency, alors âgée de seize 
ans. Afin de la rapprocher de lui, il la 
maria à son Cousin, le jeune prince de 
Condé, dans l’espoir que son mari, qui 
n'avait que dix mille hvres de rente, se 


(4) Ces détails sont peut-être indignes de 
l'histoire, mais ils ne le sont pas de la bio- 
graphie qui doit tout rechercher, tout révé- 
ler, au risque de passer pour médisante; son 
principal mérite est de peindre au naturel. 
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prêterait par intérêt à ses honteuses 
amours; mais Condé se montra jaloux 
et ne voulut point écouter les conseils 
de sa mère, Charlotte de La Trémoille, 
qui, après avoir empoisonné son mari, 
voulait prostituer l'honneur de son fils. 
Ne pouvant soustraire sa femme aux 
obsessions du vert galant, quila pour- 
suivait sous toutes sortes de déguise- 
ments et recourait aux plus méprisa- 
bles moyens pour en arriver à ses fins, 
le jeune prince prit le parti de Pem- 
mener dans les Pays-Bas. [rrité de cet- 
te évasion, Henri résolut de reconqué- 
rir la fugitive par les armes, sur le 
noble refus des archiducs de violer les 
lois de lhospitalité, et prenant pour 
prétexte l'affaire de la succession de 
Clèves, il fit marcher ses troupes vers 
les frontières. Avant de partir lui-mê- 
me, il consentit, avec une extrême ré- 
pugnance, à faire sacrer Marie de Mé- 
dicis, qu’il avait nommée régente, dès 
le 20 mars 1610. Cette répugnance, 
fondée sur une crainte superstiliense, 
semblait un pressentiment. Le sacre 
eut lieu à Saint-Denis, le 12 mai, et 
le surlendemain, Henri fut assassiné 
par Ravaillac (1). 

Nous avons raconté la vie de Hen- 
ri IV, non pas à la manière de ses pané- 
gyristes, qui ont célébré sur tous les 
tons ses vertus et laissé dans ombre 
ses vices, mais avec la ferme intention 
de ne rien dissimuler de ce que les mé- 
moires du temps les plus estimés elles 
actes les plusauthentiques nous révè- 
lent sur son caractère; Car nous Croyons 
que si le devoir de l'historien est de 
prendre la vérilé pour guide, ce devoir 
est encore plus strict lorsqu'il s’agit 


(1) L'Étoile rappelle, au sujet de cet as- 
sassinat, un mot «le d'Aubigné devenu célèbre. 
Après l'attentat de Châtel, le célèbre hugue- 
not avait dit à Henri IV « que de sa lèvre il 
avoit renoncé Dieu, et que Dieu l'y avoit 
frappé ; mais qu’il prist garde à ce que Île 
second coup ne fust point au cœur.» D'Au- 
bigné, qui était quelque peu enclin à la su- 
perstition, dut se croire prophète. 


d’un homme dont la volonté fait la loi. 
On nous reprochera, nous nous y atten- 
dons, d’avoir insisté sur les défauts de ce 
grand priuce bien plus que sur ses qua- 
lités et d’être ainsi tombé dans l'extrême 
contraire. Mais ses qualités sont con- 
nues, et ses défauls le sont moins. En 
admettantmême que nous eussions un 
peu trop ombré le tableau, notre portrait 
ne serait il pas encore plus fidèle que 
celui qu’a tracé Scipion Dupleix, histo- 
riographe de Louis XHT : « Henri IV fut 
le prince des rois et le roi des princes, 
le modèle des généraux, l'honneur des 
chevaliers, Pappui du clergé, l’espé- 
rance de la noblesse, les délices de son 
peuple, l’arbitre de la chrétienté (4), le 
restaurateur de la monarchie française, 
la terreur des Infidèles, le protecteur de 
ses alliés, victorieux et triomphant de 
tousses ennemis, tant étrangers que do- 
mestiques, invincible par les armes, fle- 
xible par les soumissions, plus prompt 
au pardon qu'à la vengeance, constant 
en ses résolulions, assuré dans les pé- 
rils, ferme dans les adversités, modéré 
dans les prospérités, prévoyant dans 
les choses douteuses, prudent dans les 
difficiles et toujours égal dans l’une et 
dans l’autre fortune. » Ces hyperhotts 
ridicules ont été répétées à peu près par 
tous les historiens (2). Voltaire lui-mê- 
me, qui achoisi Henri pour le héros du 
seul poème épique que la France possè- 
de, nous le peintcomme «le plusbrave 
prince de son temps, le plus clément, 
le plus droit, le plushonnète homme. » 
Nous avons voulu présenterle revers de 
la médaille. Que chacun juge. 


(1) Nous ne voyons dans tout son règne 
que deux seuls actes qui aient pu lui valoir ce 
titre pompeux; c'est sa médiation entre Ve- 
nise et Rome, en 1607, et sa médiation entre 
l'Espagne el les Provinces-Unies pour la con- 
clusion d’une trève, en 1609, trève qui fut si- 
gnée le 11 janv., sous sa garantie et Sous cel- 
le du roi d'Angleterre. 

(2) Rien de plus curieux cependant à cet 

gard que la couronne mystique Qui lui est tres- 
sée par l’évéque Péréfixe. 


